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La séance est ouverte à 20 h 07 sous la présidence de Claude BERNET, Président de la 

Commission Particulière du Débat Public sur le projet de réseau de transport public du Grand 

Paris. 

Claude BERNET, CPDP : Mesdames, Messieurs, il est un peu plus de 20 h 00. Je vais donc 
vous proposer de commencer en vous disant tout de suite que nous sommes à la fois surpris 
et un petit peu désolés, pas désolés du nombre, mais surpris par le nombre. Nous ne 
pensions pas que nous serions aussi nombreux. Nous avons réservé une salle bien placée 
dans Paris, mais un peu petite, et j’en suis particulièrement marri pour tous les gens qui 
n’ont pas réussi à trouver ou qui vont difficilement trouver un siège. C'est tout le problème, 
dans le débat public, de l’estimation des réunions. J’espère néanmoins que cela se passera 
bien, puisque nous sommes ensemble pour trois heures. Et donc, je vais, en quelques mots, 
vous présenter cette soirée et les personnes qui vont l’animer. D’abord, je vais rappeler pour 
ceux qui ne sont pas familiers avec la notion du débat public que le débat public est une 
expression d'usage courant que l'on applique notamment dans la gestion des collectivités 
locales. Dans ces cas-là, il n’est pas organisé de façon très précise, en tout cas pas régulé par 
la loi. Mais ce débat public qui nous retient ce soir est lui organisé et régulé par la loi. C'est 
donc conformément aux engagements internationaux de la France, notamment dans la 
Convention d’Aarhus, qu’en 2002, après un premier dégrossissage entre 1985 et 2002, qu'a 
été mis au point le dispositif de commission indépendante, et avec deux objectifs pour le 
public. C’est premièrement que le public soit informé des grands projets d'infrastructure. 
Quand on dit grands projets, la barre descend relativement bas, puisque l’on est à 
300 000 000 d’euros de coûts, 40 kilomètres pour une voie ferrée ou une autoroute. C'est 
deuxièmement, que le public participe à l’élaboration des projets, ce qui est très ambitieux, 
et nécessite un certain nombre de dispositifs relativement coûteux - c’est un des reproches 
qu’on fait souvent au débat - et longs, encore que le débat que nous avons aujourd’hui se 
fasse dans des normes de temps un petit peu plus courtes que la tradition. Mais ce sont les 
règles, qui sont prises pour arriver à essayer d’obtenir une vraie manifestation du public. Et 
quand on regarde ce qui est en train de se passer sur notre débat public, depuis un mois et 
demi maintenant qu’il est en cours, avec une quinzaine de réunions qui ont déjà eu lieu, il se 
dessine effectivement un certain nombre de tendances très nettes et très claires. Ce n’est 
pas le moment d’en parler aujourd’hui, mais la construction se fait. C’est comme un puzzle 
qui apparaît progressivement. 

Le débat repose sur cinq principes qui sont les principes de base de la Commission Nationale 
du Débat Public, autorité administrative indépendante, et des Commissions Particulières 
qu'elle désigne. Ces principes sont : 

• Le principe de neutralité : les membres des Commissions sont neutres par rapport au 
projet. Ils ne doivent pas, jamais d’ailleurs, ni pendant, ni après, émettre la moindre 
opinion. 

• Le principe d'indépendances des Commissions par rapport à toutes les autorités et 
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pouvoirs constitués, quels qu'ils soient. 

• Le principe d’équivalence, qui veut que chaque parole et chaque écrit aient la même 
valeur, un peu comme dans la coopération : « un homme, une voix ». 

• Le principe de transparence. Tout est sur la table. Et si vous consultez notre site 
Internet, vous y verrez tout ce qui intéresse le débat à tout moment. 

• Enfin le principe d'argumentation. Les idées qui sont avancées doivent être 
argumentées. 

Le débat se déroule sur quatre mois, comme tous les débats. Et à la différence des autres 
débats, il ne comporte pas une dizaine ou une quinzaine de réunions publiques. On en a 
vues qui faisaient plus, mais nous sommes là à un peu plus de 50 réunions publiques, mais 
qui ne sont pas le seul moyen d’expression. Je le dis, parce que je constate qu’il y a un 
certain nombre d’étudiants et d’étudiantes manifestement dans la salle. Il y a aussi d’autres 
moyens de participer au débat que les réunions publiques. Il y a également le 
questionnement ou l’émission d’avis et de contributions, soit par le site Internet, vous 
verrez, c’est très facile, soit d’une façon plus classique, par le courrier en écrivant à la 
Commission au 100 avenue de Suffren, Paris XVe. 

Venons-en maintenant aux réunions thématiques. Notre débat public comporte pour 
l’essentiel des réunions locales, des réunions de proximité ou des réunions départementales. 
Mais il a été jugé nécessaire de préparer des réunions sur les thèmes horizontaux, et ces 
thèmes ont été traités de la façon suivante : d’abord le thème du rayonnement 
international, réunion qui a eu lieu le 11 octobre ; ce soir le thème de l’intermodalité du 
Réseau de Transport du Grand Paris. Le mot RTGP, excusez-moi le technocratisme, c’est 
simplement pour désigner le Réseau de Transport du Grand Paris. Sur un PowerPoint, cela va 
plus vite. Troisième thème qui sera traité le 30 novembre à Jouy-en-Josas, à HEC, qui est : le 
Réseau de Transport du Grand Paris pour développer les projets de territoire. C’est un 
thème qu’on avait appelé le « Cluster », et qui a été en fait un petit peu modifié pour élargir 
à l’idée des projets de territoire. Ensuite le 3 décembre à la cité Descartes, à Champs-sur-
Marne, dans le secteur de Marne-la-Vallée : le Réseau de Transport du Grand Paris, 
l’environnement et le cadre de vie. Et enfin, le 5 janvier sans doute à Paris, un endroit qui 
sera précisé ultérieurement : le financement du réseau de transport du Grand Paris. Ainsi 
pensons-nous faire le tour de l’ensemble des problèmes qui se posent sans recourir au 
caractère local. Mais il est bien évident que toutes les questions peuvent être posées, 
notamment des questions locales. Simplement, on va essayer de centraliser ce soir autour 
de l'intermodalité. 

Alors, on va passer à la diapositive suivante pour parler de l’intermodalité. On va essayer 
d’entrer un petit peu dans le vif du sujet. D’abord, l’intermodalité, c’est une évidence et c’est 
un principe de la loi. Dès l'article 1, vous trouvez une affirmation selon laquelle le Réseau de 
Transport du Grand Paris - celui dont nous parlons ce soir et celui dont, après le débat 
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public, la Société du Grand Paris devra préparer le schéma directeur - respecte les principes 
de l’intermodalité des interconnexions. L'intermodalité se décrète-t-elle comme un taux de 
croissance ? L’intermodalité ne se décrète sans doute pas. Elle se réalise concrètement. Elle 
se réalise bien ou mal. Et donc l’approche que vous propose la Commission du Débat Public 
ce soir, si vous en êtes d’accord, c’est de dire au fond : comment traiter cela dans le 
concret ?  Quels objectifs faut-il se donner ? Quels objectifs le maître d’ouvrage se donne-t-il 
en matière d’intermodalité ? Et au fond, que ce soit d’ailleurs l’intermodalité entre les 
réseaux, entre les grands réseaux, ou ce qu’on pourrait appeler une certaine intermodalité 
de proximité, par exemple les trajets domicile-station, quels objectifs faut-il se donner pour 
réussir l’intermodalité ? Quelles sont les conditions de l’intermodalité ? Quels sont les 
obstacles ? Que ce soit en termes de géographie, de tarification, de communication, etc. 

Pour traiter ce large problème, nous avons fait appel ce soir bien entendu au maître 
d’ouvrage qui est là comme toujours, dans toutes les réunions de débat public, pour nous 
expliquer son projet, notamment du point de vue de l’intermodalité. Et puis, nous allons 
essayer de croiser un petit peu en demandant à un spécialiste qui est Jean-Louis HELARY, je 
vois qu’il récuse peut-être donc le spécialiste, qui est directeur du Centre d’Etude et de 
Transfert de Technologie en matière de transport et d’urbanisme situé à Lyon. Nous allons 
lui demander de dire ce que de son point de vue, peut être l’intermodalité. Nous allons 
donner ensuite la parole à la salle qui posera un certain nombre de questions. Nous sommes 
en débat public et priorité à la salle. Et nous avons rassemblé pour répondre aux questions 
de la salle, en dehors du maître d’ouvrage, les représentants de tous les acteurs de 
l’intermodalité. Je les cite : Monsieur Yves RAMETTE, directeur général adjoint de la RATP ; 
Monsieur LEBOEUF, directeur prospectif voyageur de la SNCF qui est d’ailleurs accompagné 
de Monsieur COCHET qui est le directeur du Transilien ; Monsieur Manuel LECONTE de 
Réseau Ferré de France ; Monsieur Bruno MAINGON qui est à Aéroports de Paris, adjoint au 
directeur du développement et de l’aménagement. Et puis comme nous avons estimé qu’il 
ne suffisait pas de traiter simplement des grands réseaux, mais qu’il fallait aussi parler 
d’autres modes de transport, et notamment des modes doux, nous avons demandé à Hubert 
PEIGNE, ingénieur général ponts, qui est au Conseil général des ponts, le spécialiste du vélo… 
Mais comme je lui ai dit : vous étendez votre domaine au vélo et aux modes doux, tout ce 
qui fait bien à la santé. Et c'est donc Hubert PEIGNE qui s'efforcera de répondre questions 
qui sont extrêmement importantes, parce que de la qualité des aménagements autour des 
gares par exemple peut dépendre une certaine intermodalité de proximité. Et puis, nous 
aurons deux témoins. L’un qui appartient au monde associatif et l’autre à ce nouveau monde 
qui vient de se créer avec les pôles de développement. Il s’agit de Monsieur Marc PELISSIER 
qui représente ici la Fédération Nationale des Usagers des Transports (FNUT), et d’autre part 
de Monsieur Thierry DELARBRE qui est le directeur général de ADVANCITY, à savoir le pôle 
de développement qui est axé d’ailleurs sur la cité Descartes et les universités de l’Est 
parisien, et qui est consacré à la ville durable, même si je pense que c’est une simplification 
abusive. 

Du côté de la Commission du Débat Public, je vous présenterai en dernier moment, je 
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voudrais vous signaler la présence de notre Président François LEBLOND, qui se cache 
discrètement comme il le fait dans un certain nombre de réunions, et qui se met dans la 
position de l’écouteur. C’est très bien. Et puis vous avez ici à la table Lamia ABDEL NABY, la 
plus jeune membre de notre commission. C’est elle qui fait tomber largement la moyenne 
d’âge. Michel ROSTAGNAT, qui est ingénieur des Ponts et Chaussées, des Ponts et Forêts, je 
ne suis pas encore habitué à la fusion. Et puis nous avons d’autres membres de la 
Commission du Débat Public. Ce débat a intéressé pas seulement le public mais également 
les membres de la Commission, puisque nous avons ici Madame AGUILA BALDIT et 
Madame FODOR ESKENAZI. Je ne vous cite pas les références particulières de chacun d'entre 
nous. Simplement, il y a tout de même un nombre relativement important des 12 membres 
de la Commission qui sont présents ce soir. Voilà. Je m’excuse d’avoir un peu long, mais 
c’était pour présenter l’organisation. S’il n’y a pas de problèmes, ni de questions 
particulières sur cette organisation, Michel ROSTAGNAT, Lamia et moi-même allons un peu 
essayer de coanimer cette réunion, d’abord en donnant la parole à, tu avais une question 
éventuellement ? Oui ? 

Michel ROSTAGNAT, CPDP : juste une toute petite intervention sur l’organisation 
effectivement, avec toutes nos excuses pour les très nombreuses personnes qui sont mal 
installées. Je voudrais les inviter peut-être en espérant que d’autres chaises pourront nous 
rejoindre, à se déplacer de notre côté, puisqu'il y a encore quelques mètres carrés de 
disponibles de ce côté-là. Donc plutôt que de boucher l’entrée, vous seriez à mon avis mieux 
installés à proximité de la tribune. 

Claude BERNET : on va donner la parole au maître d’ouvrage. Le maître d’ouvrage est ici 
représenté par Didier BENSE, membre du directoire de la Société du Grand Paris qui est, il l'a 
montré au cours des premières réunions, un éminent spécialiste des problèmes de réseau. 
Nous allons lui donner la parole, et il va passer un PowerPoint. 

Didier BENSE, Membre du directoire de la Société du Grand Paris : Mesdames et Messieurs, 
bonsoir. Effectivement, je suis Didier BENSE. J’appartiens à la Société du Grand Paris depuis 
le mois de septembre, en fait, depuis son installation. La Société du Grand Paris, c’est un 
maître d’ouvrage relativement jeune. Pour nous, ce soir, c’est effectivement une séquence 
assez importante, et que nous espérons très utile à notre réflexion sur le métro Grand Paris, 
et puis à la compréhension de ce projet que nous allons finalement avoir en abordant au 
fond ce qui constitue un des enjeux principaux de ce projet, à savoir l’amélioration de la 
mobilité en Île-de-France. En tout cas, à la Société du Grand Paris, on attend beaucoup, 
entourée comme elle l'est des meilleurs experts, si j’ai bien compris, qui n’hésiteront pas à 
rectifier et à affiner ses réflexions. Pour commencer, je vous propose de visionner un film qui 
resitue le projet dans son contexte historique et économique, si la régie veut bien 
commuter. 

Projection d’un film 

Je vais essayer en un quart d’heure de vous rappeler les grandes lignes de notre projet 
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Métro Grand Paris en insistant, bien entendu, sur le sujet de ce soir : Intermodalité et 
réseau, et sur les réflexions que nous menons sur cette thématique, tout en étant conscients 
que bien souvent, on ne fera qu’effleurer le sujet, ou l’introduire. Mais avant toute chose, je 
souhaite rappeler les lignes de force qui ont guidé la conception de ce réseau tout au long 
des deux années de réflexions, de discussions, et de consultations qui viennent de s’écouler, 
et finalement insister sur les raisons, le tracé, les options qui vous sont proposés. D’abord, 
on l’a vu, c’était évoqué dans le film, la question des territoires des services. Ces territoires 
répondent effectivement à une vision stratégique du développement de l'Île-de-France. Ils 
sont choisis en particulier pour les potentiels de développement qu’ils proposent, pour leur 
capacité à offrir du terrain, du foncier, sur lequel le logement et la création d’entreprises 
pourraient être envisagés, et avec une réponse qui rapproche dans la même réflexion les 
sujets de développement urbain et de mobilité, de la façon la plus cohérente possible. C'est 
ce qui nous semble effectivement un enjeu fort pour le développement durable de nos villes. 
Il y avait évidemment beaucoup de tracés de rocade possibles. Notre proposition prend en 
quelque sorte le large puisqu’elle couvre un territoire qui va de Roissy au Nord, à Orly et 
Saclay au Sud, et de Champs-sur-Marne et Chelles à l’Est jusqu’à Versailles à l’Ouest. Ce 
réseau veut être celui d'une métropole, intense et rapide en termes de déplacement à 
l’échelle régionale. C’est un projet qui a aussi pour objet de répondre à l’évolution de la 
mobilité, donc aux déplacements de banlieue en banlieue qui sont ceux aujourd’hui qui se 
développent le plus vite. C’est un réseau qui va désaturer la zone dense, intra-muros, où 
aujourd’hui tout converge, un réseau qui va offrir en de multiples endroits une alternative, 
peut-être un complément à l’usage de la voiture, bref qui va favoriser également le transfert 
modal. Ce réseau est un réseau bouclé, rapide, essentiellement en rocade, qui va finalement 
modifier assez profondément les possibilités de déplacement de notre région en offrant des 
possibilités de contournement de la capitale. Ce réseau, on le souhaite, sera accessible de la 
quasi-totalité du territoire d’Île-de-France grâce aux interconnexions qu’il propose déjà. Il 
possède 155 kilomètres de ligne nouvelle. A titre de comparaison, c’est l’équivalent des 
trois quarts du réseau métropolitain actuel. 

Dans notre proposition, il est constitué de trois lignes indépendantes : la rouge, la verte et la 
bleue. Deux sont des rocades de petite et moyenne couronne qui irriguent le territoire, qui 
favorisent donc directement le déplacement de banlieue à banlieue tout en s’intéressant à la 
connexion vers les aéroports, et vers les gares TGV de périphérie. Et puis donc pour 
compléter le maillage, un axe central Nord-Sud autour de cette ligne 14 prolongée. C’est un 
réseau qui évidemment sera très utile, le trafic prévisionnel est estimé à 2 millions de 
voyages à la mise en service complète. Nous sommes sur un horizon 2025 pour fixer les 
idées. Et il va être dimensionné pour accueillir 3 millions de personnes sur le plus long terme. 
Il comporte une quarantaine de gares dont, disons-le tout de suite, 85 % offrent des 
correspondances avec le réseau régional, le réseau métro, les tramways, à l’horizon du 
développement de ces nouveaux modes. Ces gares ont été déterminées pour leur intérêt en 
termes de transport, de desserte du territoire, combien il y a d’habitants, combien il y a 
d’emplois desservis, mais aussi vis-à-vis de toutes les connexions qu’elles développent avec 
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les lignes existantes ou en projet. Ce maillage avec les autres lignes de transport, les réseaux 
lourds de métros, les RER, les Transiliens et évidemment les réseaux de surface (tramway, 
bus) est au cœur de notre thématique de ce soir, et on a l'impression qu'il s'agit finalement 
de concilier deux objectifs qui semblent s'opposer. D’abord, des déplacements rapides. C'est 
ici une moyenne de vitesse de déplacement de 65 km/h. C’est trois fois la vitesse d’un 
tramway. C’est plus de deux fois la vitesse du métro actuel. Et donc ces déplacements 
rapides, bien évidemment, cela passe par des distances entre les gares plus importantes que 
dans le métropolitain traditionnel. Et puis en même temps, on veut que ces gares soient 
accessibles au plus grand nombre. Pour certains, la réponse consiste évidemment à 
multiplier le nombre de gares au détriment du coût et de la vitesse. Ceci n’est pas la base de 
notre réponse. La zone d’attractivité de nos 40 gares doit en revanche, bien entendu, 
s’étendre bien au-delà du périmètre immédiat des gares, et je crois que c’est là tout le sujet 
de l’intermodalité. 

Je vais parcourir rapidement les différentes caractéristiques des différentes lignes. Nous en 
sommes à la 16e ou17e réunion. On ne sait jamais si les gens connaissent ce projet ou pas. 
On se donne comme obligation de présenter l’essentiel. On a une première ligne rouge qui 
est une boucle de 60 kilomètres qui comporte 22 gares, et qui dessert à la fois des zones 
denses de la proche couronne, dans le 92, dans le 94 dans sa partie Sud, en direction des 
pôles d’emploi de La Défense. Elle traverse ensuite le Val-de-Marne, pour desservir l'Est de 
ce département. On voit déjà que dans ce secteur-là, elle intercepte de nombreuses lignes 
radiales qui se dirigent aujourd’hui vers Paris intra-muros. Et au final, elle propose des 
interconnexions avec toutes les lignes de RER, A, B, C, D, E, avec six lignes de métro, avec 
trois lignes de Transilien, avec les tramways, pour ne citer que les principales lignes. Cette 
ligne tangente ensuite la Seine-et-Marne dans sa partie Ouest, à Champs-sur-Marne et 
Chelles, qui est quand même la première ville en nombre d’habitants du territoire de la 
Seine-et-Marne. Et ensuite, on irrigue l’Est de la Seine-Saint-Denis dans un croissant qui va 
de Montfermeil par Clichy, Aulnay, Blanc-Mesnil jusqu’à l’aire du Bourget. Ces territoires 
sont, on le sait, proches de la capitale et des bassins d’emploi. On est là à 12 kilomètres de 
Paris, et à peu près à la même distance de Roissy. Ils sont pourtant extrêmement mal 
desservis aujourd'hui par les transports collectifs. C'est plus d'une heure de transport pour 
rejoindre les deux destinations que je viens de vous indiquer. Dans cette partie également, 
on propose un certain nombre de connexions avec des lignes qui viennent de Grande 
Couronne, comme les Transiliens P, venant de Meaux. Ordre de grandeur du trafic : 
800 000 voyageurs attendus à la mise en service. 

La ligne verte ensuite qui complète finalement le bouclage autour de Paris, qui propose 
15 gares sur 75 kilomètres. Elle dessert à la fois les zones denses du centre et de l’Ouest de 
la Seine-Saint-Denis, le pôle économique de La Défense Nanterre-Rueil à nouveau. Elle 
s’intéresse à la ville de Versailles dans les Yvelines, et elle désenclave en quelque sorte là 
aussi le plateau de Saclay pour accompagner le développement scientifique, économique de 
ce secteur. Là aussi, les interconnexions sont très nombreuses, vers le Val-d'Oise en 
particulier, avec le futur barreau de Gonesse, les RER C et D, les lignes Transiliens H et L, la 
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tangentielle Nord qui est en cours de réalisation. Même si aujourd’hui le réseau ne pénètre 
pas ou ne pénètre que très faiblement dans le Val-d’Oise à Roissy et à Gonesse, par le jeu 
des interconnexions qu’il apporte aux Val-d’oisiens, on constate des améliorations réelles, 
quantifiées, d'accessibilité aux territoires, y compris vers Roissy et ses emplois. Cette ligne 
dessert les trois aéroports, et également un certain nombre de gares TGV de Couronne, 
Roissy bien entendu, les projets éventuels sur Pleyel, La Défense, Orly et Massy. 

Et puis pour finir la ligne bleue. C'est le prolongement de la ligne 14. C’est une ligne qui est 
assez rapide dans son tronçon central, donc tout à fait apte à jouer le rôle qu’on veut lui 
faire jouer de maillage performant des différents pôles périphériques vers finalement le 
principal pôle économique qui reste le centre de Paris. A l’horizon de la mise en service, c’est 
environ 1 million de voyageurs qui est attendu sur cette ligne. 

Après ce rappel des principales caractéristiques du métro Grand Paris, je pense qu’on a vu 
que le maillage avec les modes lourds, les différents modes de rabattement, était vraiment à 
l’origine des éléments de conception du réseau et de la proposition qui en est faite. J’en 
viens maintenant au sujet de ce soir qui semble être d’abord le sujet de la mobilité sous 
toutes ses formes, l’interconnexion des réseaux étant bien évidemment l'un des éléments de 
réponse important qui se doit d'être abordé. 

 Alors, quelques chiffres pour situer le sujet. Quand on parle de mobilité, en Île-de-France, je 
rappelle des chiffres de l’enquête transport 2001, c’était 35 millions de déplacements 
quotidiens, environ 3,5 déplacements par habitant, et 23 millions sont des déplacements 
dits « mécanisés », donc qui se font en voiture ou en transports en commun. Si on se situe à 
l'horizon du projet, voire une dizaine d'années après l'horizon de ce projet, 2035, c’est là-
dessus que nous avons dimensionné notre réseau. Évidemment, cette demande de 
déplacement, elle aura relativement considérablement augmenté parce qu’on sera plus 
nombreux, parce que le développement économique sera passé par là. C’est l’évolution de 
la mobilité. On l’estime à 15 % ou 20 %. Et donc, il est certain que si on ne propose pas de 
nouvelles infrastructures, c'est l’engorgement. Les gens se plaignent déjà de l'état actuel du 
réseau de transports en commun. Imaginez avec 15 à 20 % de demandes de mobilité 
supplémentaire, la congestion routière, la congestion des réseaux. Une nouvelle 
infrastructure, je crois que tout le monde est d’accord, est une nécessité absolue. 

Au-delà de ces chiffres, la mobilité, c’est une chaîne qui peut parfois être assez complexe. 
Cela peut comporter trois ou quatre modes de déplacement différents parce que 
finalement, l'origine et la destination d'un trajet, ce n'est pratiquement jamais la gare. Il n'y 
a en fait que les gens qui travaillent dans cette gare qui s’y rendent. C’est donc ce que nous 
essayons de traduire par ce premier graphique sur lequel il est intéressant de voir finalement 
comment les Franciliens se rendent à la gare où à la station quand il s’agit de prendre le 
métro, pour constater d’abord la prédominance de la marche à pied finalement comme 
premier mode de rabattement, très loin devant tous les autres. Vous savez qu’à l’origine de 
la conception du métro, c’était l’idée que tout habitant de Paris intra-muros devait être à 
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500 mètres d’une bouche de métro. Et donc l’idée, c’était de s’y rendre à pied. On voit que 
cela ne marche pas trop mal. Lorsqu’on s’éloigne, lorsque les gares maillent un peu moins le 
territoire, évidemment, on trouve d’autres stratégies. On voit aussi apparaître, c’est la 
différence des graphiques qui le montre, une différence de mobilité entre les habitants des 
zones denses qui habitent près du métro, et ceux des zones plus périphériques. Et là donc 
forcément l’usage des bus, des tramways, de la voiture comme mode de rabattement se 
développe. Ce que ne dit pas le graphique, c’est que la longueur des trajets de déplacement 
augmente aussi. Elle passe en moyenne de 12 à 30 kilomètres entre les populations. Et donc 
pour cette mobilité longue des habitants qui n’ont pas la chance d’habiter dans les zones les 
plus denses de notre région, la vitesse de déplacement nous semble un élément essentiel à 
prendre en compte, et doit trouver une réponse à travers le réseau que nous proposons. Et 
puis, cela nous fait de la peine, c’était en 2001, cela a dû beaucoup s’arranger, on a quand 
même une faiblesse tout à fait insigne du mode vélo en tant que rabattement, qui est à 
peine perceptible. On peut effectivement penser que cela s’est arrangé puisque là, nous 
sommes en 2001.  

Avec les gares du Grand Paris, on a fait quelques simulations pour voir comment cela allait se 
passer et pour voir quelle était la façon dont les Franciliens allaient s’approprier ce réseau. 
On voit logiquement, puisque c’est un élément de conception fort du réseau, que le mode 
prépondérant de rabattement, c’est le mode ferré. La moitié des gens qui vont prendre le 
métro Grand Paris arrive par un mode interconnecté lourd, que ce soit le métro ou le 
Transilien RER, suivi des modes de surface. Là, on rappelle, il ne faut pas s’en étonner, on est 
en 2035, que le réseau de tramway en 2035, ce n’est pas celui d’aujourd’hui. Je crois qu’il est 
multiplié par cinq ou six ou dix en nombre de kilomètres et en offres tramway. 

Les modes doux ne sont pas du tout en reste. Les franciliens restent nombreux à rejoindre 
les pôles à pied et quand ils rejoignent un pôle, ils ont le choix entre le RER et le Grand Paris, 
le Transilien Grand Paris ou le métro du Grand Paris, puisque par définition, ce sont des 
pôles multimodaux. Et donc, ce graphique n’indique pas qu’il y a moins de rabattement en 
marche à pied vers ce pôle. Il indique simplement que les gens ont le choix entre les 
différents modes qui sont proposés dans ces pôles multimodaux.  

Ce que je vous propose maintenant, c’est de voir mode après mode, de façon très légère, où 
nous en sommes aujourd'hui de nos réflexions en matière maintenant d’intermodalité, sans 
revenir sur les interconnexions avec les modes les plus lourds que j’ai évoqués dans la 
présentation générale. 

Concernant les piétons, nous avons vu qu’il s’agit d’un mode qui est aujourd’hui absolument 
prépondérant pour l’accès au réseau. Je crois que l’on peut évidemment s’en féliciter. Il n'y a 
pas plus écologique ni plus naturel que ce type d'usage. Nous savons par ailleurs que c’est un 
mode qui rend la gare accessible dans un périmètre, nous allons dire, de 800 à 1 000 mètres. 
Le trajet moyen de marche à pied, c’est un peu plus de 600 mètres. Et pour une gare de zone 
dense, le périmètre d’accessibilité piétonne, finalement, cela va représenter 10 000 à 
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15 000 personnes, ce qui est en quelque sorte la zone de chalandise du pôle multimodale 
que l'on constitue. Vis-à-vis de ce mode, un des leviers efficace semble bien être la question 
de la densification des logements et des emplois autour des gares. Il y a là, nous semble t-il, 
un double enjeu : d’abord rapprocher les lieux d’emploi des gares pour répondre aux enjeux 
de développement des quartiers dans lesquels ces gares sont implantées. Et ensuite bien 
entendu, réduire la distance, et donc donner du temps aux Franciliens lorsqu’ils vont accéder 
aux réseaux de transport. Cela passe également par des aménagements piétons qui doivent 
être confortables, qui doivent être sûrs à tout âge de la vie. Et puis quelque part, une 
certaine visibilité de la gare dans la ville, dans le quartier, de façon à ce que les gens s'y 
rendent facilement. Tous ces sujets dépassent la Société du Grand Paris. Cela nécessite en 
réalité des discussions territoire par territoire. La loi du 3 juin, comme vous le savez 
probablement, a prévu un nouvel outil d'urbanisme et d'aménagement du territoire qui est 
le contrat de développement territorial, qui est un contrat à la disposition des communes, 
des collectivités de communes, dans une discussion avec l’Etat représenté par le Préfet de 
région. 

Concernant maintenant le mode suivant qui est le vélo, les chiffres de 2001 étaient 
extrêmement faibles comparativement à certaines villes de France, avec seulement 0,2 % de 
rabattement vers les modes lourds en proche couronne, et 0,6 % en grande couronne. 
Comparativement à certaines villes de France - nous n’avons même pas besoin d’aller dans 
des pays nordiques où nous savons que le mode vélo est très développé, comme à 
Copenhague - si nous allons à Strasbourg et Lille, nous avons quand même des ratios 
beaucoup plus importants. A quoi est-ce dû ? Probablement à un réseau de pistes cyclables 
qui n’est pas très développé, à des aménagements des zones partagées voiture-vélos qui ne 
sont pas forcément développés aujourd'hui, voire à des zones 30 qui ont du mal à émerger 
même si depuis 9 ans ,quand même, nous avons vu un certain nombre de zones de ce type-
là se développer. Et puis c’est lié aussi, et peut-être surtout, au manque d’offre de 
stationnement dans les gares. Aujourd’hui, nous avons à peu près 300 stations de vélos. Cela 
fait une offre de 7 500 places en Île-de-France. Pour la voiture, c’est 110 000 places dans le 
parking de rabattement. Nous voyons donc qu'il y a quand même une différence de 
traitement, alors que la place de vélo n’est évidemment pas plus chère à installer. 
7 500 places, là il y a des exemples assez frappants. A Strasbourg, je crois que la gare 
centrale offre en une seule fois 850 places. Nous avons des gares au Japon où nous avons 
10 000 places de vélo disponibles dans la gare. 

Là-dessus, la société du Grand Paris est évidemment favorable à la création de parcs de vélos 
qui seraient implantés sur le flux d’accès en gare, et dimensionnés en fonction des 
caractéristiques de l’environnement, et de la population. Nous pouvons imaginer des unités 
moyennes de vélo, disons l’ordre de grandeur, c’est 100 à 150 vélos. Nous pouvons imaginer 
des parcs beaucoup plus massifs lorsque l’environnement est très favorable, et puis bien 
évidemment des stations de type Vélib, à condition qu’elles soient visibles du parvis de la 
gare. Encore une fois, c’est quelque chose que la Société du Grand Paris ne réalisera pas 
seule. C’est fait en cohérence avec une politique volontariste d’aménagement des voies, 
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d’aménagements sécurisés des déplacements sur une distance de 3 à 5 kilomètres. C’est à 
peu près ce que l’on peut imaginer pour se rabattre en vélo vers une gare. Cela devrait 
également pourquoi pas faire l'objet d'un examen au cours des réflexions préalables à 
l’élaboration de contrats de développement territorial. 

En ce qui concerne maintenant les bus et les transports en commun en sites propres, je 
dirais qu’il y a plusieurs sujets. C’est d’abord ne pas se créer de difficulté lorsque ce n’est pas 
nécessaire. Nous avons beaucoup de gares aujourd'hui du métro Grand Paris qui vont 
bénéficier directement de pôles qui sont déjà constitués. Nous avons imaginé une gare à La 
Défense, Pont de Sèvres, Issy, Châtillon ligne 13, Villejuif-Louis-Aragon, Chelles. Tout ça, ce 
sont des pôles qui existent avec des gares routières qui fonctionnent. A l’inverse, je crois 
qu’il est essentiel, et un certain nombre de gens l’ont bien compris, de ne pas manquer 
l’occasion de traiter au fond les problèmes d'accessibilité des gares relativement au 
Territoire. Nous avons deux exemples qui ont émergé déjà au cours des réflexions préalables 
au Grand Paris. Vous voyez là un extrait d’une présentation qui a été faite, il y a peut-être 
2 semaines. C’est l’exemple du Bourget, où un groupement d’urbanistes travaille, à la 
demande des 6 maires réunis autour de la commune du Bourget, pour imaginer, pour 
valoriser tout le potentiel de l'installation d'une nouvelle gare. La gare du Bourget est 
aujourd'hui un peu plus vers le gros faisceau, c'est-à-dire complètement enclavée dans un 
triangle relativement inaccessible. La proposition est très ambitieuse, puisqu’il s’agit de la 
mettre vraiment au cœur des circulations de la ville, d’en faire, comme vous le voyez, un 
repère fort. Et évidemment, nous imaginons un fonctionnement démultiplié de cette gare 
qui va accueillir plusieurs modes. Il y a déjà le RER B. Il y aura la tangentielle Nord. Il y aura le 
métro Grand Paris. C'est un exemple. Ce sont évidemment des projets lourds, mais quand 
même très porteurs de développements qui amélioreront la fluidité et l’accessibilité. 

Il y a un autre exemple qui a été évoqué la semaine dernière - je prends des exemples 
récents - qui est celui porté par les trois communes : Villiers-sur-Marne, Champigny-sur-
Marne et Évry-sur-Marne, qui prônent elles la création… La proposition naturelle qui est 
celle du dossier du maître d'ouvrage à mettre une gare là où il existe aujourd’hui une gare à 
Villiers-sur-Marne-Plessis-Trévise sur la ligne E. Leur proposition est de dire : non, là il y a 
vraiment… C’est très difficile d’accès. Cela ne marchera pas. Nous avons des emprises qui 
sont les anciennes réservations pour l’autoroute A87 avec 160 hectares de foncier 
disponibles. Nous pouvons mettre une gare sur la ligne E, créer un site propre qui 
desservirait directement les quartiers très denses, que l’on appelle les Mordacs d’ailleurs, de 
Champigny. C’est une disposition qui servirait à la fois les habitants d’aujourd’hui et les 
habitants de demain à la suite, et les emplois d’ailleurs à la suite du développement de ce 
territoire. Voilà pour illustrer. Il ne faut pas faire cela 40 fois, parce que nous allons multiplier 
les obstacles. Mais voilà des projets qui sont aujourd'hui en cours d'examen, et qui nous 
espérons, verront le jour. 

Quoi qu’il en soit pour conclure sur ces histoires de réseaux de surface, bien entendu les 
modes les plus structurants, les modes tramway, nous en avons tenu compte. Quant aux 
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réseaux bus, ils feront évidemment l’objet d’une restructuration pour mieux irriguer les 
territoires autour des gares. La restructuration se déroulera bien entendue sous l'autorité du 
STIF. 

Un dernier sujet, celui de…, je suis un peu long, je suis désolé, celui de la voiture. Nous ne 
souhaitons pas opposer le transport en commun et l’usage des véhicules particuliers, parce 
que bien souvent, c’est le maillant manquant. C’est le chaînon indispensable. Dans de 
nombreux endroits qui sont desservis par le métro Grand Paris, nous pensons au contraire 
qu'il faut viser une certaine complémentarité des deux modes, proposer des connexions et 
des rabattements, avant l’arrivée des voitures dans les zones qui soient les plus 
congestionnées. Donc ça, c’est l’utilisation individuelle de la voiture. A côté de ça, nous nous 
intéressons aux nouvelles pratiques. Le covoiturage, peut-être que l’on en parlera. C’est 
encore quelque chose qui est très dépendant des réseaux sociaux, des réseaux 
professionnels, et des plateformes qui sont mises en œuvre. Il y a pas beaucoup qui 
favorisent cela aujourd'hui. Il faut y réfléchir. Il y a bien sûr la voiture en libre-service qui est 
en plein développement. A titre d’exemple, si nous avons bien compris le dossier autolib, sur 
les 1 000 stations prévues, il y en a 200 qui sont dans les communes desservies par le métro 
Grand Paris. Il y a sûrement une articulation à imaginer dans ces zones-là. Ces voitures de 
libre-service, cela peut vraiment être des opportunités assez intéressantes pour le 
déplacement dans les derniers kilomètres. 

Là aussi, sur ce sujet, comme pour les sites propres structurants, la loi du 3 juin demande à la 
SGP de faire des propositions d’implantation et d’augmentation de l’offre de stationnement. 
C’est ce que l’on est en train d’essayer d’élaborer. Ces propositions, elles vont rester pour 
l’essentiel en cohérence avec les critères d’implantation qui sont ceux du schéma directeur 
des parcs relais gérés par le Syndicat des Transports. Selon nous, avec l'implantation de 
nouvelles capacités de parking, il y a un sujet de tarification qui doit impérativement être 
différentié entre les abonnés du transport et les autres. Et tout cela nécessite encore une 
fois une certaine cohérence avec les réseaux, y compris les axes rapides, les autoroutes, et 
des correspondances avec les gares pertinentes. Si nous sommes à plus de 300 mètres, nous 
savons très bien que l’efficacité du parking commence à chuter considérablement. 
L'existence ou non de réglementations de stationnement dans la commune desservie, etc. 
Ordre de grandeur : il faudrait selon nous créer 15 000 ou 20 000 places de capacité 
supplémentaire qui se rajouteraient aux 110 000 existantes pour répondre correctement à la 
nouvelle demande créée par le réseau de Grand Paris. 

Sur ces sujets-là, nous ne parlons pas beaucoup d’argents et d’investissements. Là, nous 
sommes évidemment, pour réaliser une offre de stationnement de cette ampleur, sur des 
investissements relativement conséquents qui doivent trouver leur propre financement, et 
finalement leur propre modèle économique. 

Si nous avons bien travaillé, nous avons une accessibilité. Cela représente le nombre 
d’emplois accessibles à partir d’un endroit de l’Île-de-France, d’emplois supplémentaires 
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accessibles en moins de 60 minutes. Nous voyons évidemment que c’est très foncé autour 
du réseau Grand Paris, mais pas seulement. Par le jeu des interconnexions, par la 
démultiplication à travers le réseau de surface et à travers les modes de rabattement, le gain 
représenté ici en vert foncé s’étend bien au-delà en réalité du tracé, bien au-delà du fameux 
périmètre des 800 mètres autour de la gare. 

On avait prévu également d’évoquer très rapidement le sujet des marchandises, parce que 
c'est des questions qui nous sont parfois posées avec l’idée quelque part qu’effectivement, 
c'est quelque chose de totalement indispensable au fonctionnement de la ville. C’est une 
donnée majeure en réalité dans toute métropole. Cela impacte fortement l’organisation du 
territoire avec des zones logistiques, et des modalités de circulation. Et puis, cela a contribué 
à la congestion routière. C’est 15 ou 20 % de la circulation, du nombre de déplacements en 
Île-de-France pour tout ce qui concerne les livraisons. 

Il est assez légitime de s’interroger sur l’opportunité d’utiliser ou non les infrastructures au 
sens large du Grand Paris. Ceci étant, les paramètres sont quand même assez compliqués. Le 
métro Grand Paris, c’est d’abord un réseau de métro conçu pour du transport à haute 
fréquence de voyageurs. Cela se concilie donc assez mal avec d’autres utilisations classiques 
du métro si ce n'est à reporter ces autres utilisations en dehors des plages de 
fonctionnement classiques du métro. Cela remet donc probablement en cause la notion de 
compétitivité avec la route, que ce soit en termes de coût, ou en termes de fiabilité et de 
souplesse. 

Il y a des exemples qui sont assez limités. Dans l’ensemble, tout ce qui a été essayé n’a pas 
très bien marché, parce que c’est coûteux et c’est assez rigide d’utiliser un réseau qui n’a pas 
été conçu pour cela, pour faire de la logistique. À l'inverse, le sujet des marchandises peut 
également être abordé à partir des gares, en imaginant que la gare puisse être un facilitateur 
du transport de marchandises. Nous pouvons imaginer effectivement que ces gares, qui sont 
des espaces de service, intègrent des consignes dits commerces, des points relais, des points 
de vente, que ce soit des points de vente généralistes ou spécialisés, ou encore que l’on 
imagine dans l’environnement des gares l'aménagement d'espaces logistiques urbains. Cela 
doit être un exemple Suisse. 

Je vais passer très rapidement maintenant sur la question… Tout cela, ça se passe où ? Cela 
se passe dans la gare. Evidemment, la gare est par définition le lieu de l’intermodalité. Et par 
définition aussi, elle est totalement intermodale, même si c’est vrai qu’il y a des contraintes 
pour aller chercher des connexions efficaces avec les gares existantes. Ces gares sont 
identifiables, faciles d’accès. Elles contribuent au maillage par la qualité finalement des 
connexions qu’elles offrent. Elles permettent d’obtenir des informations sur son trajet, sur 
son temps de parcours, et éventuellement de faire des courses. Plus spécifiquement, la gare 
du métro Grand Paris va être déclinée en quatre types. On va avoir bien entendu des gares 
de quartier des gares un peu discrètes parce que l’on les installe dans des quartiers déjà 
constitués. Et là, nous sommes plutôt sur une fonctionnalité de transport assez affirmée. 
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Nous allons avoir des gares réellement créatrices de centralité, qui apportent de la densité, 
qui accompagnent le développement urbain. Je pourrai citer des exemples. Cela pourrait le 
cas à l'institut Gustave Roussy à Villejuif, aux Grésillons, à Gennevilliers. Nous aurons des 
gares réellement totems, quelque part des emblèmes du territoire de développement. Cela 
pourrait être Clichy-Montfermeil. C’est comme ça que c’est abordé en tout cas par les 
responsables locaux. Cela pourrait être Pleyel, ou évidemment Saclay. Et puis nous avons 
enfin des gares que l’on considère comme les portes internationales du Grand Paris. Tout 
cela, finalement, doit offrir des fonctionnalités relativement semblables d’un type à l’autre. 

Je vais passer vite, et puis je vais conclure finalement, puis peut-être introduire la discussion 
à venir. Ce qu’il faut retenir de tout cela, c’est que finalement, il y a trois éléments 
importants qu’il faut impérativement prendre en compte dans la réflexion pour fluidifier les 
déplacements qui vont passer dans le métro Grand Paris. Premier élément, des 
interconnexions soignées. La correspondance est quelque chose qui est ressentie par le 
voyageur comme une difficulté, comme un obstacle. Il faut donc d’une part réduire les 
temps de correspondance, par rapprochement des infrastructures, ou à défaut la rendre 
évidemment agréable, facile, en proposant des cheminements lisibles, des services. 

Deuxième sujet pour favoriser la fluidité, c'est la création d'une intégration, d’abord à 
travers une tarification où il n’y a pas de pièges. Ce réseau-là, il a pour objet de décharger le 
réseau qui converge vers le tronçon central. Et il faut donc évidemment pouvoir accéder au 
réseau Grand Paris avec son abonnement. Je dirais même peut-être si c’est possible sans 
barrière supplémentaire, entre modes, chaque fois que c’est possible.  

Le deuxième sujet est l'information, qui doit être elle aussi interconnectée et multimodale. Il 
faut délivrer aux voyageurs des informations fiables. Il faut utiliser tous les canaux à la 
maison, sur les trajets, et bien entendu dans la gare. Et puis pour faire tout cela, je l’ai 
évoqué à plusieurs reprises, il faut rentrer dans une logique de coordination et de 
coproduction forte de la gare, de ses services, et de son accessibilité. Cela vaut autant pour 
la phase actuelle de réflexions, de décisions et de conception que plus tard, dans la gestion 
d’un grand pôle de services que serait une gare nouvelle du métro Grand Paris. Et de ce 
point de vue, la Société du Grand Paris ne peut pas grand-chose toute seule. La réflexion doit 
être organisée à l’échelle du territoire de la gare. C’est ce qui permettra de tirer tous les 
bénéfices finalement attendus en matière de transports, en matière de dessertes, et en 
matière de développement des territoires irrigués. J’ai été un peu long. Je m’en excuse. 

Claude BERNET : il y avait de la matière. Je pense que vous allez susciter un grand nombre 
de questions. Pour que les gens aient le temps d’y réfléchir un petit peu. Je vais demander à 
Jean-Louis HELARY de… c'est les nouveaux… allez-y, vous le rapprochez de votre... 

Jean-Louis HELARY, CERTU : merci, merci Monsieur le Président. Je vais essayer d’aller vite. 
Je vais quand même faire un peu de retour en arrière. Deux mots sur le CERTU. Le CERTU 
c’est un centre de ressource qui est effectivement situé à Lyon sur les techniques urbaines. 
Nous travaillons donc surtout ce qui est voirie, transports notamment. Nous gérons au sein 
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du CERTU depuis 15 ans que nous existons, mais les enquêtes ménage-déplacements, qui 
elles fonctionnement depuis environ une trentaine d’années selon l’ensemble des 
agglomérations qui pratiquent ce genre de chose. Nous publions et nous avons un site. Je 
vais en profiter pour faire de la publicité : certu.fr. La Plupart des choses étant 
téléchargeables gratuitement, profitez-en. Je pense que cela ne va pas durer. Je signale que 
nous sommes en train de finir de publier des fiches sur la loi Grenelle II, ramenées bien 
évidemment au domaine de compétence que gère le CERTU, dont la publication est 
quasiment achevée. Alors, nous allons peut-être passer à la première diapositive, très 
rapidement. Quelques définitions. Oui merci. 

Ce sont des définitions de sachants, sachant que je ne suis pas un expert. Mais cela permet 
de préciser un peu les choses sur ce champ de l’intermodalité. L'intermodalité, cela renvoie 
au recours à plusieurs modes au sein d’un même déplacement par un individu. Un 
déplacement se définit à la fois par une origine de destination et par un motif quel qu’il soit. 
Curieusement, la marche n’est pas considérée comme un mode. Seuls sont pris en compte 
dans l’intermodalité les modes mécanisés. On peut donc supposer, cela n'a pas l'air d'être 
trop le cas ce soir, que si vous êtes appareillés, la marche n’est pas prise en considération 
dans le principe de l’intermodalité, en tout état de cause dans les comptes ou les enquêtes 
qui y sont menées à ce titre. Et l’appartenance à une même autorité organisatrice ne compte 
que pour un mode, quel que soit effectivement le moyen de transport qui peut être utilisé, 
bus, tramway, ou autres, peu importe. Il est important de bien situer ces définitions pour 
cadrer les choses, et pour éviter après de partir dans des digressions multiples. 

L’intermodalité ne doit pas être confondue avec la multimodalité, qui est le recours par un 
même individu à plusieurs modes pour des déplacements différents ou identiques. A gauche, 
vous avez une combinaison intermodale. Nous allons d’un point A à un point D où nous 
pouvons prendre notre vélo, le train, un transport collectif urbain, peu importe. A droite, 
c’est en fait, pour un même individu, le fait d’utiliser soit pour des parcours identiques, soit 
pour des parcours différents, différents modes en tant que tels. Nous avons donc souvent 
tendance à confondre les deux. C’est bien la première phase. C’est le dessin de gauche qui 
nous intéresse ce soir. 

Quels sont les enjeux autour de l’intermodalité ? J’en ai distingué 5. D’abord, un problème 
de gouvernance, c'est-à-dire la juxtaposition des différentes autorités organisatrices de 
transport qui peuvent exister sur un même territoire. Ensuite, l’organisation et la 
hiérarchisation des réseaux entre eux et entre modes. 

Troisième chose : l’aménagement des points de rupture de charge, qui est effectivement 
important, et qu’a évoqué à l’instant Monsieur BENSE. L'information multimodale, la 
billettique et la tarification, et en fin de compte, les résultats sur, ou les incidents sur les 
influences réciproques sur les questions d’aménagement de l’espace. 
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Je vous prie de m’excuser. Comme le CERTU travaille essentiellement sur la province et peu 
sur Paris, tous les exemples que vous allez voir défiler maintenant sont provinciaux. Je vous 
prie de m’en excuser, mais on trouve des choses intéressantes en province aussi. 

Pour illustrer la question de la gouvernance, vous êtes ici… Alors, j’ose croire que vous êtes 
tous passés un jour du côté de Macon. Il y a une autoroute, et il y a même un TGV. C’est un 
cas un peu particulier dans la mesure où nous pouvons recenser sur cet espace 8 autorités 
organisatrices différentes. Je ne parle pas de… Il y a les TER qui comptent pour un entre la 
région et l’opérateur qu’est la SNCF. Vous avez dans ce cas-là un Sivom qui intègre 
effectivement une partie du territoire qui est située sur l’Ain, sachant que l’Ain n'est 
effectivement pas dans la même région que la Saône-et-Loire, puisque lui est en Bourgeonne 
et l’autre est en Rhône-Alpes. Je ne vais pas détailler toutes les autorités organisatrices en 
matière de voirie, mais sachez que comme nous sommes dans une communauté 
d’agglomération, vous en avez 4 ou 5. 

La voiture étant l’un des modes effectivement qui rentre en compte dans l'intermodalité, il 
est important de prendre en considération cette autorité organisatrice là comme telle, et de 
bien travailler avec elle. Il y a effectivement, je le disais à l’instant, un syndicat de transport, 
et nous avons fait figurer effectivement dans ce cas-là la ligne TGV. Mais il y a également la 
ligne PLM qui passe également à Mâcon. Nous sommes donc là sur un problème qui illustre 
qu’effectivement, pour arriver à gérer les questions d’intermodalité, c’est bien avec 
8 autorités organisatrices qu’il faut travailler, ce qui n’est effectivement pas forcement 
simple. 

Le deuxième enjeu que j’ai noté à propos de l'intermodalité, c’est la hiérarchisation des 
réseaux. C’est un exemple lyonnais. A gauche, c’est une photo d’une gare qui est maintenant 
terminée, qui a été refaite par la région, c’est la gare dite de Jean Masset, qui a été créée au 
Sud de Lyon pour ceux qui connaissent la ville. C'est une gare purement SNCF, mais qui 
rentre en maillage… Alors là, ce qui est intéressant, c’est de voir la projection à droite du 
réseau de transport collectif urbain géré par le Sytral et par la société Keolis, avec une 
interconnexion forte entre la gare SNCF TER par définition, et l'ensemble du réseau géré par 
l’autorité organisatrice des transports collectifs urbains. 

Photos suivantes s'il vous plaît, merci. C’est un exemple suisse pour montrer l’importance de 
l’aménagement physique de l’intermodalité. Vous avez à gauche un train. Vous avez un 
tramway. Vous avez un bus. Et vous distinguez un parking avec un accès voiture au fond de 
la photo. Tout est à niveau. Je crois que ce qui est important à étudier dans les problèmes 
d’intermodalité, c’est effectivement la facilitation apportée à l’usager sur la question des 
transferts de charge, des ruptures de charge. 

C'est effectivement un point très important. S’agissant de l’information multimodale, 
Monsieur BENSE l’a évoqué à la fin de son propos, je crois que c’est effectivement avec la 
billettique et la tarification, l’un des points ou l’un des seuls thèmes qui permet facilement 
de rentrer dans la question de l’intermodalité. 
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La première chose, c’est l'information multimodale. Cette information multimodale a pris 
comme forme sur Lyon autour de 12 autorités organisatrices… Ce projet a abouti au bout de 
8 ans, simplement pour mettre en commun sur un serveur, et accessible à l’usager, 
uniquement des questions relatives aux horaires, aux correspondances, et aux tarifications. 

Un autre sujet important, que je vais évoquer tout à l’heure, mais Monsieur BENSE l’a 
également effleuré, c’est la billettique et la tarification. 

Dans la région Île de France, vous connaissez le pass-navigo. Je ne vais pas rentrer dans les 
détails. Sachez que de plus en plus, des collectivités développent effectivement de façon 
intermodale un certain nombre d'outils de billettique, e qui engendre nécessairement 
d’avoir des accords en matière de tarification. C’est donc là aussi un point clé important de 
tout ce qui concerne l’intermodalité. 

Photo suivante : aménagement de l'espace. J'ai en fait envoyé cela à la question de la 
densité. La densité, c’est la traduction d’un vrai projet urbain. Et pardonnez-moi, je vais 
commencer par le deuxième tiret. Ce n’est pas un objectif en soi. 

Il est clair que la ville Haussmannienne est un modèle, qui est effectivement existant dans un 
centre urbain dense, sachant que ce type de densité ne peut pas effectivement se 
reproduire partout, et que tout doit être sous-tendu très clairement par un vrai projet urbain 
porté bien évidemment par les collectivités. Un petit détail : la densité renchérit les coûts du 
foncier. C’est une vérité absolue. Plus on densifie, plus les coûts du foncier augmentent. Ceci 
étant, c’est là où nous atteignons aussi sans doute un certain nombre de limites par rapport 
au problème ou à la question de la densification. Il faut savoir qu’en France, et c’est pour ça 
que le problème de la densité urbaine n’est pas quelque chose de simple, 75 % des permis 
de construire sont délivrés en diffus, c’est-à-dire en dehors de toute procédure dite 
d’urbanisme opérationnel, et dans les communes de moins de 20 000 habitants, ce qui 
montre bien que l’étalement urbain est encore un enjeu réel dans notre pays, et qu’il est 
loin d’être atteint. 

Un certain nombre de régions, Monsieur BENSE l'évoquait par rapport à la loi qui a créé le 
principe du réseau de transport Grand Paris, ont créé et développent actuellement ce qu’ils 
appellent des contrats d’axe, c'est-à-dire raisonnent sur des axes ferroviaires, et passent des 
contrats plus ou moins forts ou importants avec les collectivités pour renforcer 
effectivement les questions de densification. 

Je voudrais insister aussi sur la place de la voiture. Je crois que l’intermodalité ne peut pas 
s’exprimer uniquement par rapport au seul transport collectif, qu’il soit ferroviaire ou d'une 
autre nature, peu importe, ou un autre mode mécanisé, notamment le vélo. Je crois que le 
principal objectif aussi de développement de l’intermodalité, c’est d’essayer de gérer, de 
réduire autant que faire ce peu la place de la voiture dans les transports du quotidien. 

Photo suivante s'il vous plaît. J’ai noté très rapidement quelques idées fausses en matière de 
densité. Je l’ai fait à partir d’un document qui est accessible sur le site certu.fr, qui est ce 
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document que l’on a appelé « L’essentiel sur la densité urbaine », qui est très court, qui fait 
6 pages plus un quiz de 20 questions. Nous ne gagnons rien, si ce n’est que venir 
éventuellement faire un tour au CERTU, aux questions du quiz. Mais cela résume à peu près 
un certain nombre d’items sur la question de la densité. 

J’ai noté très rapidement que la densité moyenne des grands ensembles est de l’ordre de 50 
à 60 logements par hectare, contre plus de 130 logements à l’hectare pour des opérations 
d’habitat individuel groupé. Pour s'en convaincre, il suffit d’aller pas très loin, au Nord, soit 
en Belgique, soit aux Pays-Bas, pour se rendre compte que dans ces pays, la question de la 
densité du logement collectif est beaucoup plus faible qu’en France. Et malgré tout, ce sont 
des pays où la densité est très forte. 

Dernier item que j'ai noté en termes d'idées fausses : la densification du bâti ne stoppe pas 
l’étalement urbain. Je crois que c’est une vérité malheureusement que l’on voit tous les 
jours. C’est d’ailleurs essentiellement lié au fait que la maison individuelle renvoie à l’accès à 
la propriété, tandis que le locatif reste encore un peu l'apanage du collectif. 

Nécessairement, c’est sur la base des enquêtes ménages-développement que - c'est celle de 
la dernière de l’enquête issue sur l’aire métropolitaine de Lyon - que les déplacements 
intermodaux sont encore très faibles, au moins dans les agglomérations de province. Et c’est 
une constante. Là, c'est de l'ordre de 2 % de l'ensemble des déplacements. Je n’ai pas de 
chiffre sur la région Île-de-France. Je renvoie à ceux cités tout à l’heure par Monsieur BENSE. 
Sur l’intermodalité, pourquoi a-t-on aussi peu de déplacements intermodaux ? Tout 
simplement parce que ce sont de courtes distances, et plutôt sur des motifs obligés. En gros, 
les motifs obligés apparaissent tout en bas sur la dernière barre, sont liés soit à des 
déplacements vers des écoles, soit du travail, soit des questions de nature plutôt 
professionnelle. 

Photo suivante s'il vous plaît. Les publics en général concernés par l'intermodalité sont 
essentiellement des publics habitant en couronne métropolitaine, très peu ceux qui habitent 
dans les centres urbains. Sur Lyon, nous avons essayé de vérifier ou au moins d’établir ce 
que l’intermodalité permettait d’éviter en termes de voitures en ville. Ce calcul a été fait. Il 
donne de l'ordre de 20 000 véhicules garés par jour en gares et en parkings relais, contre 
150 000 places actuellement disponibles sur l’ensemble de l’agglomération, plutôt sur Lyon 
et Villeurbanne. 

Quels sont les enjeux à venir par rapport à la question de l’intermodalité ? D’abord, une 
estimation des kilomètres évités par la voiture et le gain en gaz à effet de serre. Là-dessus, il 
y a encore effectivement beaucoup de choses à faire. J'attire surtout votre attention sur le 
point suivant : l’intégration des gestionnaires de voirie. Une fois de plus, les problèmes 
d’intermodalité restent trop contingentés sur les questions de transport collectif. 

Photo suivante. J’ai presque terminé. La voiture reste… Là, j'ai une petite différence avec les 
chiffres cités par Monsieur BENSE. La voiture reste très majoritairement impliquée dans 
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l’intermodalité. Ce qui est vrai sur Lyon est vrai dans toutes les agglomérations françaises. Et 
la question qui se pose, c’est effectivement : comment réduire cette part ? Le train, sous 
entendu SNCF-TER, reste encore peu impliqué, avec 35 % sur Lyon. Comment augmenter 
cette part sans réaliser de très gros investissements ? 

2 % des déplacements intermodaux le sont avec des vélos. Là aussi, c’est sur l’agglomération 
lyonnaise, il faut savoir que pour le développement - je pense que Hubert PEIGNE en parlera 
beaucoup mieux que moi - la question de l’intermodalité par rapport au vélo renvoie, s'il n'y 
a pas de dispositif de location de vélos, effectivement à la question de la gestion du 
deuxième vélo quand nous sommes entre le parcours initial et le parcours final. C'est 
quelque chose qui n’est pas nécessairement ni simple ni évident à résoudre, et qui pose 
notamment la question du garage que vous avez posée tout à l'heure. Et puis, intégrer 
effectivement la marche finale dans toutes les questions relatives aux intermodalités. Je 
vous propose d'en rester là, et je ne vais pas passer les deux dernières photos qui sont une 
petite illustration de résultats de recherche par rapport à la question des déplacements. Je 
vous remercie. 

Claude BERNET : nous y reviendrons peut-être tout à l'heure. Merci beaucoup, Jean-Louis 
HELARY, pour cet exposé. Maintenant, nous allons passer au dialogue avec la salle. Si nous 
vous avons bien écouté tous les deux, vous exprimez des points de vue très différents. Nous 
constatons qu’il y a vraiment trois sujets fondamentaux sur l’intermodalité pour notre 
réunion de ce soir. Le premier, c'est celui des interconnexions entre réseaux. Le second, c'est 
celui des trajets domicile-réseaux, la première partie de ce trajet intermodal dont nous 
avons à parler. Et le troisième, c'est celui des conditions socioéconomiques de 
l’intermodalité, c'est-à-dire celles de la tarification et de la communication, dont Jean-Louis 
HELARY a donné un exemple assez difficile en tout cas sinon inquiétant pour une autre 
agglomération. 

Donc, voilà. Je vous propose peut-être qu’on travaille un peu selon cet ordre-là, s’il vous 
convient. Et je demande à la salle de bien vouloir s’exprimer peut-être sur le premier sujet, 
c'est-à-dire celui sur les interconnexions entre réseaux. Y a-t-il des points qui vous 
paraissent… Alors Monsieur au fond de la salle. Nous allons lui passer le micro. Vous êtes 
gentil de vous lever et de vous présenter pour que nous… Cela facilite notre travail de 
verbatim, puisque tout ce qui est dit ce soir sera noté soigneusement. 

Michel VALACHE, CCIP : je représente les entreprises de Paris et la petite couronne. Je ne 
sais pas de combien de temps nous disposons. Je vais essayer de faire très court pour laisser 
la place aux autres. 

Claude BERNET : vous disposez de trois  minutes, comme tous les intervenants. 

Michel VALACHE : nous considérons à la Chambre de Paris que le projet du Grand Paris est 
aujourd'hui un projet global stratégique qui s’inscrit dans un contexte de compétition 
européenne, voire mondiale, de capitale Paris Ville monde. Et à ce titre, le projet de réseau 
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de transport répond à de multiples enjeux que sont les interconnexions que vous avez bien 
voulu décrire, qui sont nombreuses. Néanmoins, les chefs d’entreprise attendent 
aujourd'hui du Grand Paris qu’il résolve la problématique des conditions de transport, 
puisqu’une enquête que nous avons faite en 2009, au travers de Médiamétrie, reflète que 
62 % des entreprises en moyenne mettent en évidence qu’un gros frein à leur 
développement, tant de l’emploi des salariés que de leur développement, est constitué des 
conditions de transport de la région parisienne. L’intermodalité est bien évidemment un 
sujet important qui nécessite un maillage et un projet global. Et s’il faut entreprendre bien 
évidemment très rapidement le réseau du métro du Grand Paris, il faut pour autant 
poursuivre les projets qui sont inscrits dans le contrat de projet Etat-région pour que le 
maillage soit complètement convaincant. Je voudrais rappeler, en tant que chef d’entreprise 
également, qu’il faudrait conforter un réseau de maillage de bus pour desservir les zones 
d’activité économique, dont certaines sont en délaissé, en déficience économique 
aujourd'hui par manque de moyens d'accessibilité. Il en va notamment de la Seine-Saint-
Denis et du Val-de-Marne. 

Je voudrais rappeler également que la Chambre de Commerce aujourd'hui s’est engagée 
dans des plans de développement interentreprises, avec l’aide de la région et de l’ADEME. 
Pour ce faire, elle participe bien évidemment à l’évolution du changement de méthode dans 
les entreprises. Mais il n’empêche qu'il y a quand même des carences, et notamment une 
grande carence concernant le parc des expositions de Villepinte, qui est quelque chose 
d’extrêmement important pour le développement économique de l’Île-de-France puisqu’il 
reçoit, est en compétition européenne avec toutes les grandes capitales pour recevoir les 
exposants. 

Je vais très vite, et je voudrais simplement aller à l’essentiel en vous disant qu’en 2009, dans 
un rapport de la CCIP, nous avons proposé non pas une gouvernance, mais une instance 
coordonnatrice de l’ensemble des mobilités en Île-de-France pour pouvoir bénéficier d’une 
vision systémique, ce qui a été repris dans certains éléments des présentateurs. Bien 
évidemment, l’objet n’est pas pour nous d'exclure la vision du STIF. Mais je crois que dans 
cette instance, une cohérence des politiques de mobilité propres à chaque mode doit être 
recherchée. 

Enfin, l’intercommunalité doit être envisagée au regard des interconnexions entre le réseau 
des TGV. À ce propos, nous plaidons pour une recherche de plus grande efficacité des 
moyens de transport d'un mode à un autre. Et c'est pour cela que nous demandons, 
concernant la station de la gare TGV d’Orly, qu’elle soit plus près de l’aérogare, avec un 
positionnement gare-métro adéquat au plus près de ces deux équipements. Et il en va de la 
même logique pour celle de La Défense. 

J’en viens à ma question, sur laquelle je termine. L’intermodalité semble envisageable sur le 
réseau même du Grand Paris, en faisant circuler sur les voies des modes différents train-
métro. La ligne verte en particulier semble dessinée pour constituer un possible 
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contournement Ouest des TGV. Or, ce n’est pour l’instant aucunement mentionné dans le 
débat. Faire circuler des TGV entre Massy et La Défense, est-ce une solution possible 
techniquement ? A-t-elle été envisagée ? Merci à vous. 

Claude BERNET : merci. Vous avez presque tenu 3 minutes tout en disant des choses assez 
générales, mais également des questions, qui vont directement… Je vais peut-être… je ne 
sais pas si le maître d’ouvrage a envie de répondre tout de suite, ou si je passe la parole à 
certains de nos experts. Monsieur BENSE ? 

Didier BENSE : un début de réponse, et je laisserai effectivement compléter. Vous parlez 
d'abord de la nécessité de poursuivre les projets engagés. Là-dessus, je crois que tout le 
monde partage cela. Il y a aujourd'hui, un contrat de plan Etat-région qui couvre une 
période 2007-2013, qui va offrir un certain nombre d’améliorations, qu’il n’est évidemment 
pas question d’interrompre. Il y a également derrière cela un second contrat de plan Etat-
région, 2014-2020, sur lequel le Grand Paris n’est pas concerné, qui devra faire l’objet de 
discussions entre l’État et la région. Nous en sommes bien convaincus, à tel point que le 
dossier du maître d’ouvrage cite bien dans ce qu’on appelle les éléments pris en référence, 
c'est-à-dire tout ce qui sera construit à l’horizon 2025, un certain nombre de projets du 
contrat de plan État-région. Moralité, nous n'en avons pas remis en cause. Nous en avons 
même rajouté un ou deux, en particulier l’utilisation des anciennes voies de la grande 
couronne sur la partie Est pour faire un maillage entre Noisy-le-Sec, Val-de-Fontenay et 
Champigny, qui a priori ne faisaient pas partie du plan de mobilisation. Nous avons parlé de 
la desserte du PIEX. C'est vrai qu’aujourd'hui, disons dans un avenir très proche, cette 
desserte du PIEX devrait s'améliorer ou se fiabiliser par le projet RER B. Là je laisserai mes 
collègues de RFF et de la SNCF en parler. Cela fera une desserte de 10 trains/h. Cela fera 
quelque chose comme 15 000 à 20 000 voyageurs/h. Cela semble insuffisant pour les 
gestionnaires de ce parc qui souhaitent le développer considérablement. Il nous a 
effectivement semblé qu’il était nécessaire de prévoir des capacités complémentaires pour 
accompagner le développement de ce pôle, et c'est pour cela qu’on a proposé effectivement 
une gare à cet endroit-là. Et lorsqu’on a été à Roissy, nous avons été plutôt confortés dans 
cette approche par les responsables de ces équipements-là. 

Sur les TGV à Orly, en tout cas, ce qu’on peut vous dire, c'est qu’on essaie de soigner 
l’interconnexion, et c'est un sujet que l'on travaille en coopération avec les Aéroports de 
Paris, avec RFF, et donc la Société du Grand Paris. Maintenant, ce n'est pas à la Société du 
Grand Paris de dire où doit se trouver cette gare TGV. Nous avons une idée, et nous pensons 
effectivement que le fonctionnement, et ce qui permettra le plus d’avoir un effet de levier 
sur le développement, sur l’économie, en termes d’utilité même pour le territoire, c'est 
probablement de concentrer tout cela au cœur de l'aéroport. Enfin, sur l'utilisation mixte 
des voies du métro avec des TGV, le frein principal, c'est le même que celui que j’ai évoqué 
pour les histoires de fret. C'est-à-dire que l’on n’est pas sur les mêmes notions de service. 
Quand vous avez des tunnels dans lesquels il faut faire passer un train-métro toutes les 2 ou 
3 minutes en s’arrêtant pour procéder à l'échange des voyageurs, dans des contraintes de 
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temps qui sont très élevées… Un métro automatique, c'est 25 secondes de temps d’arrêt. Ce 
n'est pas du tout l’usage de trains type TGV. Il y a une réflexion qui a eu lieu il y a déjà 
maintenant probablement un an, entre la RATP et la SNCF, et même RFF, qui a conclu à 
l’impossibilité, en tout cas sur les tronçons les plus fréquentés, c'est-à-dire la quasi-totalité 
du réseau de métro Grand Paris, de faire circuler à la fois des métros automatiques et autres 
choses. 

Effectivement, c'est le problème de contraintes de service. Il y a juste plus de capacité, 
même si nous inventions un monstre technique, un monstre réglementaire, parce que tout 
cela n’obéit pas du tout aux mêmes règles. Nous avons à ce stade-là clôturé la réflexion. 
Voilà ce que je pouvais dire, et puis je laisse compléter de la part des invités. 

Claude BERNET : il y a deux réponses que vous avez apportées. Est-ce que le RFF souhaite… 
Monsieur LECONTE, nous lui passons le micro. Voilà, merci. 

Monsieur LECONTE, RFF : merci beaucoup. Oui d'abord, juste deux mots pour dire que 
Réseau Ferré de France est un établissement pas aussi jeune que la Société du Grand Paris, 
mais quand même assez jeune, puisque créé en 1997, et qui est responsable du réseau et de 
l’infrastructure ferroviaire. Nous avons rédigé un cahier d’acteur qui est d’ailleurs commun 
aux deux débats Grand Paris et Arc Express, qui se trouve sur les tables à l'entrée de la salle, 
et qui développe largement le sujet de l'interconnexion, enfin de l’articulation entre le 
réseau du métro automatique et le réseau grande vitesse, qui était un des sujets qui étaient 
abordés par la question précédente. Parce qu’il me semble que le réseau grande vitesse 
peut apporter beaucoup de choses en complémentarité avec la rocade de métro 
automatique, à la fois pour rapprocher les Franciliens de la grande vitesse, et aussi pour 
mieux diffuser à l’ensemble de l’Île-de-France l’effet grande vitesse quand nous venons de 
province. 

Puis de toute façon, je dirais que dans nos réflexions un peu prospectives, quand nous 
regardons tous les projets qui sont dans la loi Grenelle II notamment, de construction de 
2 000 kilomètres de voies à grande vitesse supplémentaires d'ici 2020 et de 1 500 kilomètres 
ensuite, les projets, ligne nouvelle Paris-Normandie, Paris-Orléans-Clermont-Lyon, les projets 
Sud Europe Atlantique, Bretagne, Rhin, Rhône, etc., tout cela va faire affluer un nombre de 
trains à grande vitesse sur la région parisienne tel que les gares terminus actuelles de Paris 
intra-muros n’arriveront techniquement pas à absorber tous ces trains. Nous sommes 
techniquement contraints à une réflexion un peu prospective sur la manière de gérer cet 
afflux de trains à partir d’un certain nombre plus élevé de lignes qui convergent vers l’Île-de-
France en général, pas forcément vers Paris, mais en tout cas vers l’Île-de-France. Nous 
réfléchissons donc un peu à la manière d'accueillir tous ces trains en région Île-de-France, ce 
qui nous amène à réfléchir un petit peu à l’organisation d’un réseau maillé, là aussi sur l’Île-
de-France. Il existe déjà des voies utilisées par les trains à grande vitesse sur le côté Est de 
l’agglomération, qui vont de Roissy à la ligne Sud-Est en voies dédiées, et qui empruntent 
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ensuite des voies mélangées avec du RER et du fret pour aller jusqu’à Massy. Il faut 
certainement compléter cela. C'est un des thèmes principaux de notre cahier d’acteur. 

Et j’en arrive aux questions plus précises qui ont été posées par l’interlocuteur tout à l'heure. 
La gare d’Orly : elle est prévue dans le projet que l'on appelle interconnexion Sud, qui a pour 
objectif, comme je viens de le dire, de séparer les flux entre les trains à grande vitesse qu’on 
appelle des trains TGV d’interconnexion qui vont d’une ville de province à une autre, sans 
passer par Paris, qui utilisent actuellement des voies communes avec du RER et avec du fret. 
Cela marche mal parce que comme le disait Didier BENSE, quand on mélange des flux avec 
des fonctionnalités trop différentes, cela perturbe. Cela fonctionne mal. Cela perturbe 
beaucoup le train de la vie quotidienne. Concernant les RER C, on nous fait le reproche très 
largement en termes de régularité de ces trains-là. Le projet d'interconnexion Sud vise à 
séparer ces flux par création de nouvelles infrastructures qui relieraient les lignes du Sud-
Ouest avec celles du Sud-Est, et avec des positionnements de gares nouvelles, dont la gare 
d’Orly, ou à côté d’Orly. Les choses sont encore assez ouvertes pour nous. Cela peut être 
Orly Aéroport. Cela peut être Aérogare. Cela peut être Cœur d’Orly, et le projet de quartier 
de bureaux qui est à côté. Cela peut être Pont d’Orly qui est en correspondance directe avec 
le RER C un peu plus loin. Tout cela va faire l'objet d'un débat public à partir du 15 décembre 
de cette année, le débat public autour du projet interconnexion Sud. Je vous invite à suivre. 
Il se passera entre décembre et avril-mai de l’année prochaine. Au cours de ce débat, toutes 
ces questions précises de positions des gares de même qu’il est prévu une deuxième gare à 
peu plus à l’Est soit vers Villeneuve-Saint-Georges, soit vers Sénart… Tout cela fera l'objet 
d'un débat. Simplement, actuellement, les utilisateurs potentiels de cette gare sont pour 
schématiser un petit peu moitié des utilisateurs venant de l’aérien, moitié des utilisateurs 
venant de territoires autour d’Orly, mais pas des voyageurs aériens. C'est pour cela que la 
question est ouverte entre une gare directement sous l'aérogare, ou une gare qui est plutôt 
une gare du territoire, à proximité d’Orly, mais pas forcément sous l’aérogare d’Orly. Les 
choses sont encore ouvertes. 

Et puis sur l’utilisation de la ligne verte pour y faire passer des TGV, Didier BENSE a assez 
largement résumé ce qui est également notre position. Je viens de dire que pour 
l’interconnexion Sud, nous séparons les voies pour éviter ce genre de difficultés. Nous ne 
sommes donc pas favorables à recréer les mêmes types de difficulté, même s’il est vrai 
qu’on se dit que l’opportunité, quand nous creusons un nouveau tunnel, sera peut-être 
l’occasion de faire des gains économiques importants en imaginant plusieurs réseaux. Mais 
en pratique, nous nous apercevons que cela ne fonctionne pas forcément bien. 

Claude BERNET : merci beaucoup. Alors puisque Monsieur LECONTE a parlé du débat public 
sur l’interconnexion, je veux simplement dire que le 13 janvier à 20 heures, à Orly, il y aura 
une réunion commune entre la CPDP interconnexion Sud, qui lance ses travaux 
actuellement, et la CPDP Grand Paris, et que nous irons encore un petit peu plus loin sur ce 
sujet. Je sais que dans la salle, il y a quelqu'un qui représente l’association des employeurs 
de Rungis, etc. Monsieur QUETARD, est-ce qu’il est là ? Je voudrais qu’on lui donne le micro 
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peut-être pour qu’il s’exprime. L’association vient de nous adresser un cahier d’acteur parmi 
les 50 qui sont arrivés, qui est extrêmement parlant dans ce domaine et vous le verrez 
prochainement, ou peut-être déjà est-il sur le mail. Voilà, Monsieur QUETARD, à vous la 
parole. 

Olivier QUETARD, ADOR (Association pour le développement économique du Pôle Orly-

Rungis : nous, concernant la gare TGV, j’en parle un peu parce que c'est lié avec le Grand 
Paris, nous voulons que ce soit sur la plate-forme aéroportuaire, de façon à pouvoir 
mutualiser l’offre de transport qui va arriver sur la plateforme aéroportuaire avec la gare 
TGV, plutôt que de la mettre à Pont-de-Rungis ou à Rungis-la-Fraternelle, qui n’est desservie 
que par le RER, et qui n’a pas d’autres modes de transport structurants. RER en Est-Ouest. 
Nous, nous avons déposé, comme le disait tout à l'heure Monsieur BERNET, un cahier 
d’acteur qui insiste sur la multimodalité, avec une ligne structurante, la ligne du Grand Paris, 
la ligne bleue qui va aller à Orly et qui desservira notre territoire, avec un arrêt sur le MIN 
Belle Épine, et un arrêt à l’aéroport. Les réactions qu’on a eues de certaines entreprises et 
certains salariés, c'est peut-être le fait que l'on ait un tramway qui va bientôt être fait sur le 
territoire, et la question de la duplicité de ces deux réseaux. Nous insistons justement sur 
l’existence de ces deux réseaux. Le tramway à une vitesse commerciale de 20 km/h. Tout à 
l'heure, nous disions que le Grand Paris a 60 km/h. Les arrêts du tramway sont quand même 
relativement proches. Les arrêts du métro Grand Paris sont plus distants. Nous voulons donc 
justement que ces deux réseaux soient en parfaite complémentarité, tant au niveau tarifaire 
qu’au niveau horaire, et au niveau facilité des cheminements. Le Grand Paris sera souterrain, 
et le tramway sera aérien. C’est un point sur lequel nous insistons sur les cahiers d’acteur. Et 
après, la diffusion Est-Ouest sur notre territoire pourrait être faite par deux lignes, soit 
l’Orlyval qui doit être modifié notamment dans le cadre du projet interconnexion Sud et la 
gare TGV d’Orly, et le RER C, et le TVM, qui permettent une diffusion Est-Ouest. Notre cahier 
d’acteur sera disponible à la fin de la semaine sur le site Internet de la CPDP. Vous aurez 
justement cette vision d’articulation possible, vu que nous, sur notre territoire, nous n’avons 
pas pour l'instant d'offre très structurante de transport, il est possible de tout imaginer. C’est 
un territoire, le pôle Orly-Rungis, qui permet cette diffusion et cette innovation. Nous 
sommes très intéressés par ces projets. 

Claude BERNET : c’est un sujet type de débat public. RFF est très habitué à ce genre de 
chose, et donc nous en reparlerons. Mais alors, la question de Monsieur VALACHE est 
décidément très riche. Il nous a amené sur les projets de la SNCF que nous avons évoqués un 
petit peu. Et comme Monsieur LEBOEUF est là, je vais lui donner la parole. Nous allons lui 
donner un micro. Voilà, merci beaucoup. 

Michel LEBOEUF, Directeur Grands Projets et Prospective SNCF Voyages : je voudrais 
effectivement réagir sur les questions qui ont été posées, et en profiter pour développer 
succinctement la stratégie de la SNCF pour le TGV en Île-de-France, d'abord pour dire que je 
rejoins totalement le constat de Monsieur LECONTE de RFF, pour dire qu’effectivement, 
nous sommes confrontés à la saturation des gares de Paris, et donc finalement à une 
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limitation de l'offre au niveau national. Comment éviter la saturation des gares de Paris ? 
Pour nous, la solution est de créer des gares périphériques, des gares TGV périphériques. 
Nous en avons créé trois. Nous avons créé celle de Roissy, celle de Marne-la-Vallée, celle de 
Massy, et nous utilisons aussi quelques autres gares pour le TGV à l’extérieur de Paris. 

C’est quelque chose qui marche très bien. Il y a en gros, dans ces trois gares que j'ai citées, 
7,5 millions de voyageurs. Ce sont des gens qui, pour la plupart, préfèrent prendre le TGV 
hors de Paris plutôt qu’à Paris. Je signale d’ailleurs que Paris est peut-être très bien desservie 
par le TGV. Mais Paris, c’est 2 000 000 d’habitants. L’Île-de-France, c’est 
12 000 000 d’habitants. Il y en a donc 10 qui n’ont pas de gare chez eux. Dans notre 
stratégie, il faut rapprocher le TGV des Franciliens, et c’est pour cela que nous voulons créer 
des gares à l’extérieur de Paris. 

La deuxième chose, c’est que si nous regardons les choses au niveau national, en réalité, les 
transversales sont relativement mauvaises. Elles sont mauvaises pour une raison simple, à 
savoir que les marchés sont très faibles. Il est donc très difficile d’avoir une offre 
commerciale viable sur de grandes transversales nationales. Nous pouvons néanmoins 
remédier à la situation en mettant en synergie ces marchés qui sont faibles avec le marché 
de l’Île-de-France, qui lui est très important. Et c’est ce que font les trains intersecteurs qui 
vont du Nord au Sud, de l’Est à l’Ouest, en contournant Paris. Et dans les gares périphériques 
se font les échanges entre des voyageurs franciliens qui montent ou qui descendent, et les 
voyageurs province-province qui eux restent dans le train. L’ensemble de ces flux permet de 
remplir les trains et d’offrir sur la province, sur les grandes transversales, des très bonnes 
fréquences. Cette synergie marche très bien, et nous entendons donc la développer. Au 
fond, nous faisons un raisonnement qui est relativement simple. Il y a 10 000 000 d’habitants 
en dehors de Paris. En gros, il faudrait une dizaine de gares TGV en dehors de Paris. 

J'insiste sur un point. Quand nous regardons les gares de Roissy, celle de Marne-la-Vallée ou 
bien celle de Massy, ce sont des gares traversantes. C'est-à-dire que ce ne sont pas des gares 
en cul-de-sac comme à Paris. Ce sont des gares qui permettent justement d’aller d’une 
province à l’autre. Et la synergie n’est possible qu’à cette condition-là. Je dis : attention à la 
gare de Pleyel. Si elle n'est pas conçue comme une gare traversante, elle aura beaucoup de 
mal à fonctionner. 

Je voudrais également dire qu’aujourd'hui, nous avons en gros deux modèles, deux business 
modèles du TGV. Le premier, c’est qu’on appelle TGV radial, qui part ou qui arrive à Paris. Et 
puis le second, c’est le TGV province-province dit intersecteur. Mais au fond, dès lors que 
nous aurons suffisamment de gares autour de Paris, nous envisageons un troisième type de 
TGV. Ce sont les TGV Île-de-France-province, qui pourraient démarrer dans une gare comme 
Roissy, s’arrêter à Marne-la-Vallée, s’arrêter à Massy, partir vers la province. Dès lors qu’il 
serait possible que la gare de Roissy accueille des terminus, nous pourrions offrir ce genre de 
service. Avec trois gares, nous arrivons à remplir un TGV. Voilà une nouvelle offre qui 
apparaîtrait, et qui serait effectivement très efficace sur le marché. Je voudrais signaler aussi 
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que quand nous regardons les gares de Paris, 75 % des clients qui prennent le TGV ont utilisé 
un transport en commun avant ou après. Mais quand nous prenons les gares qui sont à la 
périphérie de Paris, nous en avons seulement 40 %. Nous devrions pouvoir faire mieux, 
d’autant qu’il s’agit souvent de transports qui sont des transports banlieue-banlieue. Je 
pense que c'est là que le sujet de l’intermodalité apparaît. Il est très important que les gares 
TGV à l’extérieur de Paris soient très bien reliées au réseau de transport en commun. C’est le 
cas aujourd'hui à Massy qui a deux RER B et C, ou à Roissy qui a le RER B, Marne-la-Vallée, et 
le RER A. Mais nous pouvons aller plus loin avec le métro automatique du Grand Paris, dès 
lors que les gares sont effectivement bien implantées. Nous attendons donc effectivement 
cette synergie entre le métro du Grand Paris et le développement du TGV qui tourne autour 
de Paris en faisant des arcs de cercle, avant de s’échapper en province. 

En ce qui concerne la gare d’Orly, effectivement, l’intermodalité est quelque chose qui 
marche très bien à Roissy. En fait, les véritables chiffres, c’est 3 500 000 de voyageurs, dont 
2,5 qui font de l’air-fer. Plus des deux tiers sont en complémentarité air-fer. Cela marche très 
bien. Nous nous disons qu’évidemment, nous devrions étendre ce principe d’intermodalité 
air-fer à d’autres plateformes aéroportuaires, comme Orly par exemple. Mais évidemment, 
ceci suppose une connexion facile entre le TGV et l’avion. Il est vrai qu'à Orly, il y aura une 
partie de la clientèle qui viendra du local, et ce local aujourd'hui, il est acheminé, il serait 
acheminé par le RER C. Mais le Grand Paris peut aussi jouer le rôle du local. Je pense que 
cette question de savoir si nous desservons mieux le local, je dirais, sur la ligne du RER C ou 
dans l’aéroport, reste encore à analyser dans la perspective du Grand Paris. Et cette question 
sera révisée probablement lors du débat public que nous aurons sur l’interconnexion Sud qui 
commencera à la fin de cette année, et qui empiètera sur l’année 2011. 

Maintenant, je voudrais dire un mot sur le dernier sujet qui était l’utilisation éventuelle de la 
ligne verte par le TGV. Je pense qu’il ne faut peut-être pas évacuer trop vite le sujet. La ligne 
verte et la ligne rouge sont en effet très différentes. Autant nous pouvons dire que la ligne 
rouge a des interstations qui sont très rapprochées. Elle dessert des communes qui sont très 
proches de Paris et très peuplées. Autant ce n’est pas le cas de la ligne verte, et la 
fréquentation de la ligne verte sera d’un niveau largement inférieur à celui de la ligne rouge. 
Et comme les interstations sont beaucoup plus espacées, la mixité serait facilitée. J’utilise le 
conditionnel. Je sais bien que tout de suite, on va m’opposer la contradiction : oui, mais vous 
voulez faire l’interconnexion pour séparer des flux qui ne sont pas de même nature. Oui, 
vous avez lutté contre d’autres projets où il y avait de la mixité. Et voilà maintenant que vous 
dites qu’il faudrait la faire. Je pense qu’il y a quand même une très grosse différence entre 
une mixité subie et une mixité préparée. Incontestablement, sur la ligne C du RER, nous 
avons mis le TGV après avoir mis le fret et le RER. Ce n’était pas du tout prévu pour ça. Et 
nous passons, si vous me permettez le terme, nous faisons du bricolage entre les sillons. 
Autant, dès lors qu’une infrastructure est préparée, conçue pour, avec un système de 
signalisation adapté, les choses sont plus faciles. Je ne dis pas qu'elles sont forcément 
faisables. Et nous avons effectivement, avec la RATP, fait une étude sur le tronçon le plus 
chargé, et qui montrait les grosses difficultés de mixité. Mais là, nous ne sommes pas sur le 



Débat Public sur le projet de réseau de transport public du Grand Paris 

Réunion thématique : intermodalités et réseaux de transports 
15 novembre 2010 - Paris   27 

 

tronçon le plus chargé. Et donc, je dis simplement : avant de refermer ce débat, surtout que 
c'est un débat à plusieurs milliards avec des tunnels dont l’utilité publique pourrait être 
accrue en additionnant les fonctionnalités TGV, avant de refermer ce débat, analysons-le 
jusqu'au bout.  

Claude BERNET : très bien. Nous ne sommes pas là pour fermer le débat. Nous notons. Je 
vais peut-être appeler à d’autres questions. Mademoiselle en rouge, voilà, ce Monsieur. 

Daniel MOURANCHE, FNAUT Île-de-France : le débat de l’intermodalité appliquée au TGV 
était effectivement ce qui motivait ma venue ici. Je suis très content qu’on ait commencé par 
là. Je voudrais d'abord faire une critique sur le système de construction du Grand Paris. Il a 
un énorme avantage par rapport au projet porté précédemment par l’autorité organisatrice 
des transports, c’est qu’il voit global et il voit loin, ce que malheureusement l’état du réseau 
ne permettait guère de faire aux autorités responsables du quotidien. C’est très bien, mais 
alors cette connexion de la grande métropole sur l’extérieur, elle a été vue essentiellement 
par les aéroports et non pas par les gares TGV. Si nous nous projetons en 2030 ou en 2050, il 
est évident que l’ouverture de la France dans l’Europe reposera plus sur ses gares TGV que 
sur ses aéroports.  

Je regrette donc effectivement que l'on n'ait pas intégré dans cette réflexion du Grand Paris 
cette rocade des gares TGV. Et là, j'ouvre la question de savoir si effectivement, ces réseaux 
TGV autour de l’Île-de-France avec la création de ces troisièmes types de ligne, Île-de-France-
province, comme c’est un peu initié dans le cahier d’acteur de la SNCF d’ailleurs, est-ce que 
cela peut déboucher sur une rocade TGV de grande couronne, qui s’opposerait plutôt à la 
ligne rouge de petite couronne, mais qui serait vu dans l’optique rocade TGV. Cela pose des 
conditions. Autrement dit, pourrions-nous aussi avoir un métro et une rocade transilienne 
qui desservent toutes les gares de TGV de la grande Île-de-France, et qui notamment 
permettrait d'apporter aux départements de la grande couronne, Seine-et-Marne et Val-
d’Oise qui se trouvent un petit peu délaissés dans ce projet du Grand Paris, leur secteur de 
contournement d’Île-de-France. Parce qu’évidemment, ces gares TGV d’Île-de-France… Nous 
ne pouvons pas l’imaginer s’insérer dans des tissus urbains denses comme Pleyel, qui peut 
une halte TGV sur le chemin de la Gare du Nord, certainement pas une gare 
d’interconnexion TGV. Il faut aller beaucoup plus loin, effectivement, peut-être pas aussi loin 
que Marne-la-Vallée, parce qu’on voit que Marne-la-Vallée est peu très excentrique par 
rapport à Massy et Roissy, ou même Orly. Voilà. Cette idée d’avoir une rocade TGV qui serve 
également de grande rocade d'île de France, est-ce que c'est quelque chose qui est 
actuellement étudié par RFF et la SNCF ? 

Claude BERNET : à qui allons-nous poser cette question ? À Monsieur LEBOEUF ou à RFF ? 
Non ? Alors Monsieur LECONTE, vous avez le micro. 

Monsieur LECONTE, RFF : la réponse est oui. C’est quelque chose qui est étudié. Je l’ai 
indiqué tout à l'heure. Nous avons déjà des éléments du côté Est et Sud-Est. 
L’interconnexion Sud se complètera un petit peu entre le réseau Sud-Est et le réseau Sud-
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Ouest. Vous verrez dans notre cahier d’acteur qu’effectivement, cela débouche sur la 
question d’une rocade. Cette question fait l'objet d'études préliminaires très en amont en 
liaison avec l’État et la région, pour répondre un peu à la question que j’évoquais tout à 
l'heure, à savoir comment gérer tout cet afflux de trains à grande vitesse arrivant en Île-de-
France, et également les questions plus alors de clientèle, mais que nous partageons aussi. 

Claude BERNET : la société du Grand Paris sur cette question ? 

Didier BENSE : oui, pour répondre sur le reproche qui nous est fait de ne pas suffisamment 
réfléchir à l’articulation avec les TGV. Je trouve que c’est un reproche un peu dur. 
Aujourd'hui, c’est le seul projet de transport structurant à l’échelle de la région, qui 
justement s’intéresse à cette connexion-là. Après, nous nous connectons avec ce que l'on 
connaît. Il y a des gares qui existent, notamment Roissy. Marne la Vallée est vraiment très à 
l’Est par rapport à notre tracé. Et puis, il y a la gare de Massy, premièrement. 

Deuxièmement, il y avait des projets qui étaient déjà à un état de maturité très avancé. Nous 
en avons évoqué un. C’est l’interconnexion Sud qui, fort opportunément, démarrera son 
débat public avant la fin du nôtre. Nous pourrons donc avoir un débat commun qui montrera 
justement comment les deux maîtres d'ouvrage envisagent de concevoir leur projet pour 
avoir les meilleures articulations possible. Et j’en profite pour souligner auprès du 
représentant de l’association des employeurs de Rungis, que le coup n’est pas tiré. C'est-à-
dire qu’effectivement, nous aurons une gare de métro Grand Paris à Orly. Mais si d’aventure 
la gare de TGV devait être positionnée, mettons à Pont-de-Rungis, je crois que vous 
connaissez le territoire, nous regarderions de très près l'opportunité d'aller mailler cette 
gare TGV avec la ligne bleue qui est celle qui sort de Paris. Nous l’avons écrit à peu près 
comme cela dans notre dossier. Simplement, la séquence des décisions n’est peut-être pas 
très favorable, parce qu’il va falloir prendre des décisions dans le Grand Paris. Il y a un autre 
projet qui est dans le paysage, mais là à l’état de maturité beaucoup moins avancé, à savoir 
celui de la ligne rapide Paris-Normandie, traversant tout le terminus, je ne sais pas trop, dans 
le secteur, le grand secteur de La Défense, ça peut être La Défense, ça peut être Nanterre. 

Aujourd'hui, nous en sommes là. Reconnaissez que c’est un peu difficile pour nous de 
positionner a priori des gares. Nous serons dans le cœur historique de La Défense, ce qu’on 
appelle grande arche. Notre réseau propose une seconde gare dans le secteur plus à l’Ouest, 
aussi des hypothèses d’implantation de gares. Tout ça, ça ouvre des paramètres pour avoir là 
aussi une articulation à peu près raisonnable à condition que les décisions soient prises dans 
le bon tempo par rapport à nos décisions à nous. Après, pour la grande rocade, ça été dit, 
nous en sommes vraiment à des études extrêmement stratégiques et je pense qu’avant 
qu’on sache, détermine, et donc il faudra avoir des raisonnements complémentaires par 
rapport à d’autres rocades, d’autres réseaux existants. Il n’y a pas… heureusement que le 
métro Grand Paris à l’échelle de la région, voilà. 

Claude BERNET : je n’ai pas senti le moindre reproche. J’ai trouvé au contraire que l’appel 
qui avait été lancé par ces dernières questions étaie plutôt un appel non seulement à 
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réfléchir à l’intermodalité d'aujourd'hui, mais également à l’intermodalité du futur. Je dirais 
que c'est très intéressant et que pour nous, Commission du Débat Public, c'est un élément 
important du débat à retenir. 

Monsieur LECONTE : juste pour rajouter deux petites précisions sur les projets de ligne 
nouvelle Paris Normandie et sur le projet de Paris-Orléans-Clermont-Lyon qui peuvent avoir 
des connexions avec le réseau Grand Paris, La Défense-Saint-Lazare pour la Normandie, et 
du côté de la bibliothèque François Mitterrand pour l'autre ligne. RFF prévoit de saisir la 
Commission Nationale du Débat Public sur ces deux projets au printemps prochain. Et 
éventuellement, si la Commission Nationale le décide, un débat public comme celui de ce 
soir pourrait se tenir sur ces deux projets éventuellement à la fin de l'année 2011, si telle est 
la décision qui est prise. La Commission Nationale devrait être saisie au printemps 2011 en 
vue de débats publics futurs sur ces deux projets. 

Claude BERNET : sur les interconnexions de grands réseaux, est-ce qu'il y a d'autres 
questions qui pourraient notamment s'adresser à la RATP, puisqu'elle est représentée ici. 

Michel DRUBAY, habitant de Sceaux : j'ai mal ressenti dans les exposés la hiérarchie des 
réseaux en île de France, en particulier dans les réponses aux dernières questions. Il est vrai 
qu'il est très intéressant de se dire que l'on a sur le même itinéraire, probablement sur des 
voies séparées, un réseau qui s'arrête tous les 2 kilomètres, et un autre réseau qui s'arrête 
tous les 7 kilomètres. Il y en a typiquement un qui aurait une vitesse commerciale de 20 à 
30 km/h, contre 60 à 70 pour l'autre. On ne l'évoque jamais. C'est pour moi un aspect très 
important de l'interconnexion. Lorsque l'on ne raisonne plus sur les 10 kilomètres de 
diamètre de Paris intra-muros, et que l'on raisonne sur 60, 70 ou 80 kilomètres pour l'Île-de-
France, y compris Cergy-Pontoise et autres, on sent bien que l'on ne va pas faire… 
Aujourd'hui, on traverse Paris par la ligne 1 en une demi-heure. On ne fait cependant que 10 
à 12 kilomètres. 

Si on veut traverser ne serait-ce que la moitié de l'île de France, on va faire couramment 30 à 
40 kilomètres. Si l’on fait à 30 à 40 kilomètres et que l'on est déjà dans la partie centrale de 
son itinéraire, on met déjà environ une heure pour faire les 30 à 40 kilomètres parce que l'on 
a quelque chose qui s'arrête sans arrêt tous les 2 kilomètres. On va mettre un temps très 
important, parce qu'il faut rajouter ce qu'il y a au deux bouts. 

J'ai l'impression qu'en entendant ces raisonnements sur le Grand Paris, il y a un projet, mais 
on n'a pas pris conscience que l'on voudrait passer d'un diamètre de 10 kilomètres à un 
diamètre de 50 kilomètres. Ce n'est pas seulement les intervenants sur l'estrade, mais un 
peu tous les intervenants. Je pense que l'on doit raisonner pour un diamètre de 
50 kilomètres. Parlons-en. Où est la hiérarchie des services de transport entre eux pour 
satisfaire ces deux besoins qui sont complémentaires ? 

Claude BERNET : très bien. Nous allons passer la parole à Monsieur COCHET, de SNCF 
Transilien sur ce sujet. 
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Christian COCHET, SNCF Transilien : la question qui vient d'être posée me paraît essentielle. 
Cela me donne l'occasion d'aborder très brièvement les deux préoccupations essentielles qui 
sont les nôtres dans l'ensemble de ces débats publics qui ont cours actuellement. La 
première était la question de la désaturation du réseau au travers de la réalisation d'un 
certain nombre de projets qui sont aujourd'hui inscrits dans un projet État-région. Il s'agit 
effectivement d'un point essentiel, sur lequel je vais revenir. Le deuxième élément fort de 
préoccupation, cela a été largement développé lors de la présentation de Monsieur BENSE, 
est le sujet du maillage et de la connexion, en particulier avec le réseau existant et le réseau 
à venir, celui de la grande vitesse. 

Sur le premier point, juste un complément pour indiquer que la question essentielle de la 
désaturation, c'est à la fois bien entendu ce qu'il est nécessaire de faire à court terme pour 
redonner de la respiration et de la fluidité au réseau Transilien qui est parfois limite. Je crois 
que chacun s'accorde à le reconnaître aujourd'hui. Je pense en particulier à des réseaux 
comme le RER C ou le RER D. nous avons des réponses en termes de projets de désaturation, 
qui sont encore une fois des réponses inscrites dans les contrats de projet État-région, et 
puis des réponses comme les tangentielles. Je pense à la tangentielle Nord dont les travaux 
viennent de démarrer, ou le prolongement d’Éole à l'Ouest, qui fait d'ailleurs l'objet d'un 
débat public. Il y aura d'ailleurs jeudi soir une réunion qui regroupera l'ensemble des 
3 débats publics. 

Mais au-delà de cette première étape, nous allons dire que nous sommes dans les toutes 
prochaines années, la question centrale est quel est l'état du réseau existant qui devra avoir 
été amélioré significativement, à l'horizon si je puis dire de la connexion avec le métro 
automatique. C'est effectivement la question centrale. Lorsque demain ce métro 
automatique sera mis en service, il faudra répondre à une question essentielle, à savoir celle 
de la fluidité évoquée par Monsieur BENSE tout à l'heure. Nous devons être en capacité de 
propager cette fluidité sur la totalité du réseau utilisé par les Franciliens en proche, moyenne 
et grande couronne. Les réflexions que nous engageons aujourd'hui - nous ne sommes pas 
au bout actuellement - consiste effectivement à imaginer que dans un avenir à 10 ou 11 ans, 
il puisse y avoir des croisements ou des flux en Île-de-France, à la fois des flux qui 
permettent de répondre à un besoin de fréquence élevée, en quelque sorte du haut débit 
dans la zone agglomérée, et puis la nécessité d'apporter une réponse en temps de parcours 
sur les Franciliens qui habitent en grande couronne. Je pense à des départements comme 
l'Essonne ou le Val-d'Oise. 

Cette réflexion sur la reconfiguration du réseau existant pour en faire demain un réseau en 
capacité de recevoir l'ensemble des voyageurs qui seront drainés par le métro automatique 
est une question essentielle sur laquelle nous travaillons aujourd'hui évidemment en liaison 
avec nos collègues de RFF. 

Claude BERNET : c'est une question dont nous avons beaucoup entendu parler… 

Didier BENSE : je voudrais juste quand même rappeler que l'un des effets assez 
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spectaculaires du réseau de métro Grand Paris est quand même la décharge en gros de tout 
ce qui se passe au milieu de la boucle. C'est-à-dire que cette boucle, voire cette double 
boucle comme on l'appelle parfois, c'est une espèce d'anneau protecteur qui intercepte les 
voyageurs à l'extérieur, ou proches sur la zone intérieure, et qui se rabat de référence là, 
pour contourner Paris, et aller où ils doivent aller. Le résultat de tout cela est que sur la zone 
à l'intérieur de la boucle, c'est 10 à 15 % de fréquentation de voyageurs de moins. Nous 
redonnons donc quand même de l’air aux installations existantes. Ces 10 à 15 % s'apprécient 
ensuite différemment selon les lignes. Par exemple, sur le tronçon central de la ligne B, je 
crois que c'est -30 %. Nous pouvons donc avoir des résultats extrêmement spectaculaires de 
bascule d'une installation à l'autre. 

Deuxièmement, sur le sujet des intergares que vous avez un peu évoqué, j'ai l'impression 
qu'il est très difficile d'avoir une projection du réseau. La façon de positionner les gares n'est 
évidemment pas homogène sur l'ensemble du métro Grand Paris. Lorsque l'on est en zone 
dense sur le 92 ou le 94, sur Paris, on a une gare à 500 m de chez soi, contre une gare à 
1 kilomètre de chez soi sur la zone dense. Et évidemment, vous avez raison de le souligner, 
plus on va loin, plus le sujet de la longueur des déplacements, et donc de la mobilité rapide, 
devient un impératif auquel on doit répondre. Nous avons donc une proposition de réseau 
aujourd'hui qui, sur la zone dense, a un maillage un peu plus fin, avec un intergare de l'ordre 
de 2 kilomètres sur la fameuse rocade rouge, et qui s'éloigne ensuite quand le sujet consiste 
à offrir les déplacements les plus rapides. 

Après, la question de ce soir est de savoir comment j'irrigue entre les gares. Il me semble 
que cela a été fort bien illustré avec l'exemple de Rungis. Il y a des tas de choses qui existent 
aujourd'hui dans le territoire, qui démontrent qu'il est préférable d’aller vite entre des gares, 
et de faire le dernier kilomètre avec des transports adaptés aux dernières longueurs. C'est 
un peu cela la mécanique du métro Grand Paris, et des environnements de la gare, avec 
effectivement une densité qui n'est pas du tout la même selon les secteurs desservis. 

Michel DRUBAY : ma préoccupation est de dire : quels sont les opérateurs de transport qui, 
sur ces itinéraires, offriront un service de déplacements longues distances ; et quels seront 
ceux qui feront du cabotage ? Pour moi, ce n'est pas les mêmes. Ce ne sont pas les mêmes 
trains. C'est autre chose. On ne va pas confondre le cabotage, et vouloir faire d'emblée 
10 kilomètres dans la région. Si l'on doit se déplacer de 30 kilomètres et que l'on passe déjà 
une heure pour faire les 30 kilomètres, et après, à chaque bout, on a des petits trucs qui 
s'arrêtent tous les 500 mètres, et on va encore repasser une demi-heure là-dessus, même si 
on ne le fait qu'une seule fois par semaine, c'est lourd. Et ce n'est pas assez attractif par 
rapport à ceux qui vont dire qu'ils vont profiter d'une heure creuse, prendre leur voiture et 
faire du bout en bout. On parle toujours de la hiérarchie, mais c'est la hiérarchie des 
services. En d'autres termes, quel est le service apporté ? Et on ne le voit pas dans tous les 
exposés. 

Claude BERNET : vous êtes dur. Vous êtes finalement en train de nous faire passer au second 
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thème, qui est celui de l’intermodalité locale. Avant de passer au second thème, j'ai encore 
des questions qui me sont parvenues par écrit. Et puis j’ai Monsieur RAMETTE qui 
souhaiterait s'exprimer au nom de la RATP. 

Yves RAMETTE, DGA de la RATP : j'ai malgré tout entendu beaucoup de choses 
pragmatiques ce soir, qui révèlent bien effectivement la complexité de la relation entre les 
réseaux de transport, et l’intermodalité à laquelle tout le monde fait référence depuis le 
début de cette réunion. Je voudrais répondre à Monsieur. Peut-être envisage-t-il 
effectivement de pouvoir disposer sur le réseau du Grand Paris de direct, semi-direct, 
cabotage, etc. ? Pourquoi pas ? Il faudra poser la question au maître d'ouvrage.  

J'entends en même temps que le Grand Paris propose des intervalles qui vont de 
85 secondes pour la ligne la plus chargée, à savoir la ligne bleue, à des intervalles qui sont 
autour de 180 secondes pour les autres lignes, à savoir la ligne verte et la ligne rouge. Vous 
vous rendez compte de la cadence à laquelle ces métros vont circuler. Il est vrai que cela 
vous paraît peut-être du cabotage, mais un métro toutes les 85 secondes, cela veut dire que 
l'on a quand même le choix. Lorsque j'entends dire, avec la vitesse à laquelle nous faisons 
référence, que l'on va circuler de La Défense à Roissy-Charles de Gaule en moins de 
30 minutes, il y a beaucoup de gens qui en rêvaient, et il y en a qui vont en profiter. 
J'entends aussi avec le réseau du Grand Paris qu'il va y avoir 6 millions de personnes de plus 
dans la région Île-de-France qui vont bénéficier du réseau du métro. Ces gens-là n'ont pas de 
réseau de métro aujourd'hui. Comme Monsieur BENSE l’a dit, il faut qu'ils rentrent dans 
Paris, et qu’ils en ressortent. J'espère donc que c'est quand même un plus important pour la 
vie des Franciliens. 

Alors évidemment, ce réseau du Grand Paris ne peut bien fonctionner que s’il est maillé, s'il 
est effectivement en correspondance avec des lignes de Transilien qui marchent bien. C'est 
ce que Monsieur COCHET réclamait tout à l'heure. Il a des projets très précis là-dessus. Il faut 
effectivement que le reste du réseau qui apporte l'oxygène au réseau du Grand Paris 
fonctionne aussi bien que le réseau du Grand Paris a l'ambition de fonctionner demain. 

L’intermodalité, c'est la gestion des flux de ces personnes. Un million de voyages par jour sur 
la ligne bleue et sur les autres. Cela fait trois millions au total si j'ai bien compris les chiffres. 
Il faut donc gérer des flux importants dans les stations de maillage, dont nous avons vu que 
ce sont les aéroports, les gares TGV, les grandes gares comme La Défense, il y aura deux RER, 
le tramway T2, les lignes de bus, les gares du réseau du Grand Paris… Si ce n'est pas de 
l’intermodalité, c'est vraiment autre chose. Il faut prévoir effectivement non seulement de 
l'information à l'attention des voyageurs, mais des couloirs de correspondance qui 
ressemblent à des couloirs de correspondance, qui soient clairs, qui soient disponibles pour 
les services qu'il est possible d'apporter dans ces gares. Il s'agit bien sûr que ces gares soient 
inscrites dans des projets urbains, parce qu'elles sont effectivement dans des situations de 
correspondances denses. 

Après, je voudrais parler un peu de l’intermodalité. Quand on regarde effectivement dans la 
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presse les projets qui sont sur des autoroutes. J'en ai vu comme vous dans le journal du 
dimanche ce week-end. J'ai vu des projets de métro sur les autoroutes, sur l’A86. Comment 
maillons-nous les gares sur les autoroutes ? Il n’y a aucune connexion possible cette fois-là. 
Je pense donc effectivement qu'il faut vraiment se poser la question de l’intermodalité sur 
des réseaux qui méritent effectivement la gestion du temps, la rapidité et la sécurité des 
voyageurs transportés. 

J'ai donc entendu beaucoup de choses très pragmatiques aujourd'hui. Peut-être qu'il y a 
encore un petit manque dans la réflexion, parce que nous n'en sommes finalement qu’au 
tiers du débat public. D'autres messages vont arriver grâce à ces réunions. J'ai entendu des 
choses très opérationnelles, et j'espère qu'effectivement, les maîtres d'ouvrage et les 
opérateurs que nous sommes, RFF, SNCF et RATP, seront présents pour répondre aux 
questions. 

Claude BERNET : merci beaucoup. Alors justement, puisque vous parliez de choses 
pragmatiques, j'ai une question très pragmatique qui est arrivée par écrit. La personne 
souhaite que la Commission la relaie. 

 « Si la loi souhaite un maillage optimal avec le réseau existant, quid de Saint-Maur-Créteil, et 

de Villejuif-Louis Aragon ? » 

Didier BENSE : Villejuif-Louis Aragon est effectivement un site qui répond à la caractéristique 
de lieux intermodale. Effectivement, nous avons quand même là une densité de gare un peu 
supérieure à ce que l'on souhaiterait. Nous n'avons pas identifié autour de cette gare de 
projets de développement, puisque le pôle est complètement constitué. Ceci dit, c'est une 
gare qui fonctionne assez bien en matière de transport, et qui a probablement un avenir à 
travers ce débat public. 

Concernant Saint-Maur, la situation est plus compliquée. Du côté de la Société du Grand 
Paris, nous sommes effectivement persuadés que cette connexion à un intérêt si on rejoint 
la ligne A qui dessert les gens de la Bris au sud de Saint-Maur. Le Maire a jugé bon de faire 
voter son conseil municipal sur un avis défavorable à la création d'une gare. Nous n'avons 
pas voulu heurter, mais les discussions se poursuivent. 

Claude BERNET : si vous le voulez, je vous propose que nous passions au second point que 
nous avons d'ailleurs déjà en partie abordé, qui est celui de l’intermodalité de proximité, 
c'est-à-dire les problèmes qui ont déjà été évoqués dans les exposés de parking, de vélos, 
etc.  

Lionel FAVIER, membre de l'association des usagers des transports : je suis un cycliste. 
Puisque nous avons cité l'exemple d’Orly, il y a effectivement une bonne nouvelle. Les 
travaux du tramway T7 de Villejuif-Louis Aragon à Athis-Mons vont enfin commencer. Je me 
souviens avoir participé aux débats de l'enquête publique concernant ce tramway, puisqu'en 
tant que tramway, il doit être accompagné d'aménagements cyclables. Ce tramway dessert 
l'aérogare d'Orly. 
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J'avais demandé à ce qu'il y ait simplement, ce n'était pas difficile à obtenir, un petit 
raccordement entre l'aménagement cyclable du tramway et l'aérogare d'Orly. Or, j'ai 
l'impression que je passe un peu pour un farfelu à vouloir demander que l'aérogare d'Orly 
puisse être accessible aux vélos. Ce ne sont pas seulement des personnes qui prennent un 
avion, mais c'est également un pôle d'emploi important, l'aéroport de Roissy encore plus, 
puisque comme nous l'avons rappelé, c'est un pôle multimodal avec le TGV. C'est en outre je 
crois le premier employeur de l'Île-de-France par le nombre de personnes employées sur ce 
territoire. Il est donc vraiment dommage que le vélo ne puisse pas être pris sérieusement en 
considération. Là, j'ai cet exemple à Orly. Lorsque j'ai demandé ce raccordement, on ne m'a 
jamais répondu. On a pensé que j'étais farfelu de demander cela. 

Et puis juste un petit détail. Vous avez présenté une photo d'une station multimodale de 
Suisse. S'agit-il vraiment de la Suisse ? Je crois avoir reconnu une gare de Dunkerque à la 
frontière franco-belge, qui est un remarquable exemple de pôle multimodal entre le 
tramway, la plus longue ligne de tramway du monde, le tramway du littoral belge, la gare 
SNCB et le service de la métropole dunkerquoise française. Le vélo n'a pas non plus été 
oublié. Mais on est en Belgique, à la frontière, en Flandre exactement. 

Claude BERNET : Monsieur HELARY confirme que c'est en Suisse, et dit que les Belges sont 
également performants en matière d’intermodalité. Nous allons donner le micro à Monsieur 
MAINGON des Aéroports de Paris. 

Bruno MAINGON, Adjoint au directeur de l'aménagement, Aéroports de Paris : je 
n'apporterai peut-être pas de réponse extrêmement précise sur le cas d'Orly, mais il est vrai 
que sur les deux aéroports, le réseau de voirie n'est pas particulièrement bien adapté à la 
situation à ce jour. C'est sans doute encore plus vrai à Roissy, où le réseau de voirie a plutôt 
une caractéristique autoroutière. C'est l'un de nos objets de réflexion, et nous réfléchissons 
effectivement à améliorer le parcours des vélos sur notre plate-forme, d'ailleurs de manière 
coordonnée avec les transports en commun, où l'on recherche la possibilité de regrouper les 
sites propres pour faciliter ces transports, et cela sur les deux plates-formes. 

Claude BERNET : merci beaucoup. C'est au moins une déclaration de bonnes intentions. 
Nous retrouvons donc d'ailleurs souvent ces propositions sur l'aéroport. 

Maryvonne NOEL, Fédération pour les circulations douces en Essonne : nous sommes en 
permanence confrontés à des problèmes d’intermodalité, où l'on s'aperçoit que les grands 
projets notamment ferroviaires passent toujours beaucoup plus facilement qu'une petite 
piste cyclable. La piste cyclable, elle est toujours vue après. Et c'est elle qui pose des 
problèmes après. L'exemple d'Orly est significatif. À l'occasion de la réalisation du 
tramway T7, on n'a pas trouvé d'autre solution que de supprimer la piste cyclable qui existe. 
Il y a pourtant 400 vélos tous les jours qui sont comptés sous l'aérogare Sud, le long de la 
nationale 7, dans un environnement particulièrement difficile.  

Le tramway va nous couper la piste cyclable, sauf bagarres. Les bagarres sont encore plus 
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lourdes lorsqu'il s'agit de déplacements doux. Concernant l'accessibilité par la marche à 
pied, c'est un combat de tous les jours. Les vélos et les bus sont en permanence en difficulté 
pour faire leur parcours. Il est beaucoup plus difficile de sortir un site propre bus qu'un 
tramway, est encore plus difficile de sortir un tramway qu'un métro. 

Nous aimons bien tous ces grands débats. C'est splendide. Mais les déplacements de 
proximité sont encore plus compliqués. Il y a beaucoup de petits détails. On croit toujours 
que c'est facile. Comme il n'y a pas beaucoup de chiffre d'affaires pour les réaliser, les 
équipes d'ingénierie sont insignifiantes au regard de tout le potentiel d'ingénierie que l'on 
met dans les grands projets. Nous restons donc inquiets sur tout ce qui va se passer autour 
de ces grands projets. 

Et puis je rebondis sur la question de Monsieur. Quand on parle d'être à 30 kilomètres de 
Paris, nous sommes dans des tissus urbains qui ne sont pas très denses, mais qui sont 
néanmoins urbains. Ils sont largement aussi urbains que ce que l'on trouve dans les 
provinces en général. On y est cependant au même taux de motorisation qu'en province. 
C'est-à-dire que tout reste à faire en matière de transfert de l'automobile vers le transport 
en commun. C'est là qu'il y a de grands enjeux. La petite couronne, c'est très bien. Le réseau 
de transport du Grand Paris reste en gros dans la zone très urbaine, ce qui est normal. Mais 
on s'aperçoit que pour faire des tramways, pour faire des sites propres bus, pour faire du 
transport de proximité dans les territoires moins denses, c'est beaucoup plus compliqué. Les 
problèmes de gouvernance sont également beaucoup plus compliqués, parce que les 
collectivités locales sont moins aptes de s'affronter à de grands projets. Et nous perdons du 
terrain en permanence dans la grande couronne. Or, c'est là qu'il y a tous les enjeux urbains 
actuellement. C'est là que ça se développe. C'est là qu'il va falloir créer encore plus de 
logements sociaux, puisqu'il faut en créer. C'est là où se font toutes ces zones de vente en 
entrepôt et de logistique autour de la francilienne. Et c'est là que nous avons toujours des 
déficits croissants en transports en commun. 

Nous sommes donc inquiets pour la grande couronne, et nous ne voyons pas de réponse. 
C'est normal. Nous n'allons pas de trouver de réponse là. Mais compter sur les initiatives 
locales pour fédérer des projets structurants autour de ce réseau de transport du Grand 
Paris, nous avons des doutes. 

Claude BERNET : Monsieur BENSE a utilisé tout à l'heure l'expression de contrat de 
développement territorial, notamment à propos des parkings autour des gares. C'est 
effectivement un sujet important des futurs contrats de développement territorial. Quelque 
part, ce sont donc les Maires qui seront moteurs ou moteurs. Il faut donc aussi en parler 
avec eux. 

Nous avons ici Monsieur PEIGNE qui s'occupe du vélo, notamment au Ministère de l'Écologie 
et du Développement durable. Souhaite-t-il dire un mot à ce stade ? 

Hubert PEIGNE, coordinateur interministériel pour le vélo : la première remarque que je 
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ferai, c'est que dans les pays où le vélo est plus développé, cela vient en général de dizaines 
d'années de politiques. Autrement dit, si dans un endroit de notre pays, on démarre quelque 
chose, ou on l'a démarré il y a peu de temps, il faut vraiment se dire que l'on aura besoin de 
beaucoup d'années, mais nous en aurons besoin, et donc dès maintenant, le plus tôt 
possible. Première chose. 

Deuxièmement, probablement à la différence d'autres pays, nous avons encore dans 
beaucoup d'endroits beaucoup de mal à réduire concrètement la place de la voiture. Et je ne 
parle pas de la réduire pour le plaisir, mais simplement de retrouver pour les autres la place 
qui leur a été enlevée. Je pense que nous pourrions prendre, pardon pour les 
deux néologismes… Nous avons dans bien des cas - cela peut être une agglomération petite, 
grande, moyenne, peu importe - fortement réduit la marchabilité et la cyclabilité. Cela veut 
donc dire qu'il faut au minimum les retrouver. Toutes nos lois disent d'ailleurs depuis 
longtemps que l'on doit faire cela. On doit compenser quand on supprime quelque chose. Ce 
sont bien des domaines où de fait, cela n'a pas été fait suffisamment souvent. 

Quelques compléments de réflexion, juste pour mon voisin et camarade Bruno MAINGON. Je 
ne sais pas où l'on en est par exemple à l'aéroport d'Amsterdam, mais il y a une époque où il 
y avait 30 % des employés qui venaient en vélo. C'est tout près d'Amsterdam. C'est même 
plus près qu’Orly. Mais c'est néanmoins assez comparable, à la différence de Roissy. Mais 
une fois encore, c'est le produit de 30 à 40 ans de travail. C'est donc un travail qui doit 
commencer très tôt si l'on veut que dans quelques années, 5, 10 ou 15 ans nous ayons 
vraiment des effets importants. 

Une deuxième chose dans le cadre de Paris, il est vrai que c'est le Grand Paris, avec entre 10 
et 12 millions d'habitants. Nous n'avons pas beaucoup d'exemples dans le monde occidental, 
dans les grandes villes occidentales, de grandes villes où il y a un fort taux d'usage du vélo. 
Nous avons les villes moyennes, d'environ 1 à 2 millions d'habitants, essentiellement dans 
l'Europe du Nord-Ouest. Et dans d'autres régions, ce sont soit des très grandes villes avec 
beaucoup moins d'usages du vélo encore aujourd'hui, mais qui est en train de croître 
partout... Cela veut donc dire que je crois que ce qui a été fait, et je pense notamment à de 
grandes villes allemandes, qui étaient à de très bas niveaux d'usage du vélo et qui l'ont 
développé en quelques années, nous pouvons imaginer d'une certaine manière le transposer 
pour la région parisienne. Si je parle de cela, ce n'est pas tellement pour le plaisir d'avoir des 
pourcentages et des taux qui augmentent. C'est parce que le vélo peut être un outil au 
service des gens. Jusqu'où peut-il aller ? Je n'en sais rien. Nous verrons bien dans quelques 
années. Ce qui est sûr, c'est que nous sommes loin du compte. Autrement dit, nous sommes 
loin de lui permettre aujourd'hui d'offrir toute la gamme des services qu'il peut offrir.  

Je rappelle par exemple que les habitants de Copenhague à qui l'on demandait pourquoi ils 
faisaient du vélo, car ils sont environ 35 % à utiliser leur vélo tous les jours, disaient que c’est 
parce que c'était sûr, pas cher, commode et rapide. Les autres raisons venaient donc très 
loin derrière. C'est-à-dire que leur décision quotidienne est vraiment basée sur ces 
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considérations très concrètes pour la personne quelle qu'elle soit. Ils ne rejettent pas du tout 
les motivations d'environnement, de santé et autres. Mais ce ne sont pas celles qui décident 
sur le moment. C'est une décision prise de long terme. 

J'insiste sur l'offre de services. C'est bien de cela qu’il s'agit. Je crois qu'il ne s'agit pas 
d'aligner les chiffres, mais vraiment de voir ce que l'on peut offrir aux gens qui 
souhaiteraient utiliser un vélo. Est-ce qu'ils sont nombreux ou pas ? Cela reste à voir avec la 
pratique. Je rappellerai que par exemple, quand on est dans un train régional hollandais, 
deux de nos voisins sur cinq sont venus en vélo à la gare. Dans les agglomérations 
allemandes, en moyenne, pour l'équivalent d'un TER, c'est 15 %. C’est 10 % pour Strasbourg 
dont nous parlions au début. Et dans la plupart des villes françaises, c'est plutôt 1 à 3 %. 
D’ailleurs, Monsieur HELARY évoquait Lyon. Nous avons bien vu 2 % d’intermodalité globale. 
C'est donc de l'ordre de 1,5 % pour le vélo et le train. C'est très sommaire, mais cela montre 
bien qu'il y a un potentiel considérable. Une fois encore, il ne s'agit pas de mettre des 
chiffres dans une grande colonne, mais de montrer que cela permet d'offrir un service qui 
est attendu, et qui tout simplement ne peut pas être rendu aujourd'hui. 

Peut-être un tout dernier point, mais il y aura peut-être d'autres questions pratiques. Je 
pense qu'il faut en fait vraiment construire un système vélo, un peu comme un système 
marche. Il faut que le système soit attrayant. Et en particulier pour le vélo, si on compare par 
exemple au système de voitures, il y a une dimension qui est assez mal traitée dans 
beaucoup d'endroits de notre pays et qui est vraiment très dissuasive, c'est la médiocre 
qualité de la continuité des itinéraires. Quand on se trouve dans des pays comme ceux dont 
je parlais, c'est significatif. Quand les Hollandais mesurent la pratique du vélo, leur 
segmentation est à 7,5 kilomètres. Autrement dit, en dessous de cette limite, ils ne se 
posent pas de questions. Chez nous, c'est 3 kilomètres. C'est en fait directement lié à la 
qualité de l'itinéraire. Cela signifie que pour un ensemble comme le Grand Paris, il ne suffira 
pas d'avoir quelques bonnes infrastructures, ni quelques bonnes gares. Cela dépendra 
beaucoup du comportement de très nombreuses autorités. C'est donc une dimension légale. 
Ceci dit, personne ne doit attendre les autres pour avancer. Que ce soit la SNCF avec les 
garages à vélo, que ce soit le STIF, il y a largement de quoi faire. 

Claude BERNET : il y a quelqu'un qui demande la parole au fond. Nous allons la lui donner. 

Marie : vous avez beaucoup parlé d'économie au cours de cette soirée. Tout le monde 
connaît bien cette maxime : le temps, c'est de l'argent. Il se trouve que j'ai appris dans 
l'après-midi que nous gaspillons en moyenne 5 000 minutes par an dans les embouteillages. 
Bien entendu, on peut faire des choses intéressantes quand on est dans sa voiture, comme 
écouter de la musique.  

J'ai une deuxième question. Lorsque j'étais plus jeune, j'ai fait « Maternelle supérieure ». Et 
sauf erreur de ma part, quand on englobait l'Île-de-France, même si l'appellation était 
différente, il me semblait qu'il y avait ce que l'on pourrait nommer maintenant l'Essonne, les 
Hauts-de-Seine, les Yvelines, le Val-de-Marne, la Seine-Saint-Denis, et nous allons également 
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inclure Paris. C'est drôle, mais je ne vois guère le Val-d'Oise dans vos projets. J'en suis 
vraiment très triste, parce que j'y habite. C'est un endroit merveilleux et formidable, avec 
non seulement de grandes infrastructures, le deuxième pôle d'Île-de-France au niveau des 
étudiants. D'autre part, il y a vraiment des choses magnifiques. J'ai posé une fois des 
questions à un urbaniste. Et il m'a dit : le Val-d'Oise, c'est quoi très exactement ? Je lui ai 
proposé de lui faire une visite guidée. Si quelqu'un est intéressé, je vous fais la même 
proposition ce soir. Vous verrez que c'est magnifique. 

Je vais terminer par quelque chose : après le métro, boulot, dodo, parce qu'il faut quand 
même être concret parfois dans la vie… J'ai cinq enfants. Et à part leur offrir une soirée au 
McDo aux alentours de la ville où j'habite, je suis dans un tout petit village à côté d'une 
commune d'agglomération qui s'appelle Cergy-Pontoise. Il y a des théâtres. Il y a des 
cinémas. Il y a tout un tas de choses merveilleuses. Parfois, ils ont également envie de venir 
sur Paris, parce qu'ils sont jeunes et qu'ils sont étudiants. Elles ont de 32 à 18 ans. Eh bien je 
vous assure que pour rentrer le soir... Et je n'ai rien contre la RATP et la SNCF, ni rien contre 
tous ces organismes qui font le mieux qu'ils peuvent. Néanmoins, je vous dis que lorsque 
vous avez un train sur quatre pour pouvoir rentrer le soir, soyons concrets, c'est quand 
même un petit peu léger. Je vous laisse sur ces trois sujets de réflexion. Je ne vous demande 
pas de réponse ce soir. Je vous demande simplement de les prévoir pour l'avenir, et pour les 
30 ans à venir. Je vous remercie de m'avoir écouté. 

Didier BENSE : je crois que nous allons faire six réunions dans le Val-d'Oise. Pour un projet 
qui ne concerne pas le Val-d'Oise, ce n'est pas si mal. Nous avons eu une dernière réunion 
assez intéressante. Nous allons commencer à expliquer ce que nous avons expliqué à Cergy. 
Incontestablement, ce qui se passe à Cergy dans le territoire dit de la confluence entre la 
Seine et l'Oise est un sujet que l'on peut considérer d'intérêt national. C'est un territoire 
magnifique. C'est un territoire dynamique. C'est un pôle d'enseignement. C'est un pôle de 
recherche, c'est tout cela. 

J'ai eu l'honneur de participer à ce que l'on a appelé la mission de préfiguration du Grand 
Paris. Je suis en fait à la Société du Grand Paris depuis le mois de septembre, mais je travaille 
depuis un peu plus longtemps que cela sur le sujet. Réellement, les solutions ont été 
regardées. Mais Cergy-Pontoise, c'est vraiment trop loin. Les problématiques de 
déplacements qui nous sont renvoyées dans les territoires du Val-d'Oise, ce sont 
essentiellement des problématiques de déplacement entre l'Ouest et l'Est, plutôt des 
déplacements horizontaux, en particulier pour avoir un accès aux plates-formes d'emplois de 
Roissy. Les aéroports, ce n'est pas seulement un départ en avion. Ce sont de formidables 
plates-formes d'emplois. Roissy, c'est 100 000 emplois. Roissy, c'est un emploi sur 3 créé en 
Île-de-France. C'est cela aussi qui tire à encourager cette desserte. 

Mais voilà, si nous faisions cela, relier Versailles, etc., nous étions alors sur un projet qui 
passerait d'un seul coup à 250 kilomètres, donc très au-delà des 22 milliards, de vous à moi 
pour un trafic voyageurs qui n'était pas non plus au rendez-vous. Le reproche nous est déjà 
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fait qu'il s'agit d'un projet difficile à financer. Nous étions là pour le coup sur un projet 
totalement différent, et aujourd'hui hors de portée dans un bouclage complet. 

Il est donc exact que notre proposition ne couvre pas le cas des Cergy en particulier. Malgré 
tout, nous nous intéressons au Val-d'Oise. Nous avons proposé en particulier de regarder la 
possibilité de créer une gare qui est optionnelle aujourd'hui dans le triangle de Gonesse, qui 
est là aussi un territoire de développement assez formidable. Il y aura une réunion à 
Gonesse, une à Villiers, pour voir un peu comment tout cela peut être résolu. Par ailleurs, en 
termes d'accessibilité et en termes de transport, malgré tout, je l'ai un peu évoqué dans la 
présentation, il y a des gains par le biais des connexions. Évidemment, ils ne sont pas aussi 
formidables que si j'avais des liaisons directes. Lors de la réunion de Cergy, j'ai été interpellé 
par un habitant de Bouffemont. Nous avons regardé son cas. Si on veut aller de Bouffemont 
à Roissy, on gagne quelque chose comme 20 minutes. C'est donc loin d'être négligeable, 
encore une fois par le jeu des interconnexions et des rabattements. 

Voilà les réponses. Elles ne sont pas très satisfaisantes à ce stade. Il est clair que le territoire 
de la confluence entre la Seine et l'Oise est le neuvième territoire de projet du Grand Paris. Il 
y a des choses à y faire. Il y a des projets de transport à y amener. Il y a un projet de 
tangentielle Ouest qui est dans le dossier, qui est quelque chose qui irait de Versailles à 
Achères, puis Cergy à un autre horizon, avec là aussi effectivement l’hypothèse de voir ce 
que le fameux bouclage TGV pourrait apporter dans ce territoire. 

Dans une option large, je vois la SNCF qui dit oui, peut-être. Ce n'est donc pas un territoire 
qui est ignoré des réflexions, mais aujourd'hui, il n’y avait vraiment pas d’alternative, 
d’option qui permettait, dans une enveloppe donnée, de le ramener directement dans le 
réseau Grand Paris. 

Sur le fonctionnement au quotidien des réseaux existants, nous devons être en territoire 
SNCF je pense. C'est à eux de répondre. 

Marie : Cela fait longtemps que vous êtes sur le RER. C'est bien. Je vous invite à faire le trajet 
plusieurs fois par semaine sur la ligne Châtelet, Cergy-Pontoise, sa plage, ses cocotiers, son 
sable fin. Vous verrez à quel point c'est pénible parfois pour les gens qui travaillent tous les 
jours. Merci quand même d’avoir répondu. 

Claude BERNET : toujours, est-ce qu’il y a encore une question sur l’interconnexion de 
proximité, ou est-ce que l’on passe au dernier sujet qui était les conditions économiques et 
financières de l’intermodalité, c'est-à-dire les problèmes de tarification, de communication, 
etc., qui ont été évoqués par nos intervenants au début ? Monsieur ? 

Michel MERCADIER, Versailles, plusieurs associations dont ESSOR : je suis intéressé par les 
problèmes de développement de toute cette région, et de Saclay aussi, sans oublier non plus 
la ville nouvelle qui est à proximité. Je suis intéressé par la manière dont vous arbitrez entre 
le développement de l’espace, l’aménagement de l’espace, comme nous l’avons évoqué, et 
l’intermodalité. À Versailles, il y a au moins deux sites qui sont possibles. Il y a Versailles 
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Chantiers où nous avons tout en termes d’intermodalité. Nous avons des TER. Nous avons 
des Transiliens. Nous avons des réseaux de bus locaux et interurbains. Et puis il y a un site 
qui offre effectivement beaucoup plus de possibilités d’aménagement de l’espace, de 
valorisation, qui est Matelots. Et puis nos voisins de la ville nouvelle disent que si nous 
allions encore un peu plus loin de Versailles, un peu plus près de la ville nouvelle, il y aurait 
aussi potentialité. Voilà. Je voulais que vous expliquiez qui va financer quoi, comment les 
choses vont s’interpénétrer. Est-ce que l’on va renvoyer aux Maires aussi les questions de 
bus comme on leur renvoie les questions des pistes cyclables ? Et comment sera fait le bilan 
socioéconomique de ces deux, trois ou quatre options ? 

Claude BERNET : je signale simplement que demain soir, nous avons une réunion publique à 
Saint-Quentin-en-Yvelines. On a déjà eu une réunion à Versailles, et que je crois que c'est 
vraiment un des sujets les plus chauds qui vous ont été posés. Monsieur HELARY ? 

Jean-Louis HELARY : je ne vais pas répondre sur Versailles Chantiers. Malgré le fait que je 
sois parisien, cela fait 25 ans que je suis en province. Je trouve que ce n'est pas plus mal de 
vivre en province. Juste une observation. Il y a une chose qui me surprend dans ce à quoi 
j’assiste à ce soir. L’intermodalité, cela ne se réduit pas - et c'est ce qui me surprend un petit 
peu, mais peut-être que je n'ai pas été clair tout à l'heure - qu’à des problèmes de transport 
collectif. Il y a un grand absent de ce débat - cela a été un petit peu esquissé ici ou là – à 
savoir la place de la voiture. C'est là-dessus qu’effectivement, peut-être à tort, vous ferez 
effectivement quelques… Les schémas qui ont été montrés du projet ne vont pas toucher 
énormément ce qui est à l’intérieur de la double boucle, ou je ne sais pas quoi. Vous avez 
cité de l’ordre de 10 à 15 %, chiffre que vous avez cité tout à l'heure, d’allègement sur les 
réseaux. Je ne sais pas. Il n’y a pas un seul gestionnaire de grande infrastructure routière. 
C'est aussi par rapport à la politique qu’ils mènent et par rapport à l’intermodalité qu’il va y 
avoir à développer entre ces réseaux, ces réseaux autoroutiers et l’ensemble non pas des 
infrastructures, mais des services de transport qui ont été évoqués par les différents 
opérateurs, que vous ferez sans doute quelque chose, et qui aura effectivement un impact, 
qui ne sera pas immédiatement sur une concurrence entre mode ferré et mode ferré. Cela 
n’a pas beaucoup de sens. Pardonnez-moi de dire cela, mais je trouve que c’est un peu 
l’absent de ce débat sur l’intermodalité. 

Claude BERNET : sur la voiture, est-ce qu’il y a des remarques, parce que tout à l'heure, 
Didier BENSE a évoqué le problème des places de parking. Monsieur ? Donnez le micro. Je 
vais passer la parole… On va prendre la question de monsieur, puis… 

Carmello PICCIOTTO : j’aurais souhaité savoir si la Société du Grand Paris avait réfléchi à 
implanter, à solliciter auprès des organismes de tutelle, auprès de l’État, du gouvernement, 
la possibilité de faire étudier l’implantation de tramways sur toutes les routes nationales, 
parce qu’à l’heure actuelle, les projets tels qu’ils sont esquissés dans la programmation, sont 
des plus insuffisants. Voilà ce qui serait plus efficace évidemment que sur le réseau 
autoroutier, puisque les nationales traversent évidemment en général plus facilement la 
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zone dense. 

Claude BERNET : votre question est très claire. Monsieur, je ne pense que pas vous soyez 
très compétent pour les tramways sur les routes nationales, mais enfin… puis il y a aussi la 
question de monsieur sur… 

Didier BENSE : sur les tramways qui sont les plus structurés des transports en commun en 
site propre, ce ne sera pas de notre compétence au final, mais la loi du Grand Paris précise 
bien que le schéma d’ensemble que nous devons publier peut faire l’objet de 
recommandations de la part de la Société du Grand Paris. Effectivement, on a eu une 
réflexion. On a regardé ce qu’il y avait déjà dans le plan de mobilisation de la région. Il y a 
une couverture qui est assez importante. Il y a également des projets au niveau des 
départements. On parlait tout à l'heure de l’Essonne. La Seine-et-Marne a un schéma 
directeur. Cela constitue effectivement des réponses qui peuvent être plus adaptées que le 
réseau dont nous parlons pour opérer un transfert modal local sur des itinéraires locaux, 
parce que les gens de la Seine-et-Marne ne vont pas tous à l’autre bout de la région Île-de-
France. Ils ont aussi des transports. Il est vrai que c'est l’ensemble de ces projets-là, avec leur 
niveau d’intervention, qui provoquera le transfert modal souhaité. Il y a un terme qui a été 
employé aussi, c'est un terme de concurrence entre les différents réseaux ferrés. Nous avons 
essayé de montrer qu'il y avait vraiment une complémentarité. L'interconnexion, c'est la 
fluidité. C'est le passage de l’un à l’autre, et c'est finalement développer l’influence de 
chaque système, grâce à l’autre. On n’est pas dans un système de concurrence si tout se 
passe comme on le souhaite. 

Après il y avait une question sur Versailles Chantiers/Matelots, puis Saint-Quentin. Pour ceux 
qui ne connaissent pas, Versailles Chantiers est un pôle constitué très encombré, disons-le 
comme ça. Il y a la possibilité probablement d’y faire une gare, et cela devient… À part La 
Défense, c'est d’ailleurs le plus grand pôle intermodal de l’Île-de-France. Il y a un souhait des 
élus locaux de regarder très sérieusement l’hypothèse de décaler légèrement cette gare sur 
le faisceau en ferroviaire dans une zone qui s'appelle Versailles Matelots, zone dans laquelle 
se libèrent 83 hectares, qui sont aujourd'hui propriété de l’État. Cela n’a de sens que si l’on y 
reconstitue un pôle intermodal. Tout le monde ne connaît pas Les Matelots, mais c'est 
grosso modo en face du parc du Château. Il y a le long du grand canal une allée qui s’appelle 
l’allée des Matelots. Effectivement, reconstituer à cet endroit un pôle intermodal, cela veut 
dire de la dépense publique pour y amener le RER C 2 kilomètres plus loin, pour y amener 
peut-être la tangentielle Ouest, puis pour y faire une gare routière dans des modes un peu 
plus souples. Cette dépense publique, vous avez raison, il faut maintenant regarder dans la 
colonne crédit ce qui arrive en termes de création de logement et de création de richesses, 
et où va cet argent et où va cette richesse une fois qu'elle est créée. C'est la discussion que 
nous devons avoir. Il faut savoir que Versailles Matelots est un des candidats pour le 
transfert de Rolland Garros, puisqu’il y a un appel d’offres qui est parti. Un grand 
équipement public de cette nature-là serait effectivement de nature à accélérer un projet de 
développement à cet endroit-là, projet de développement qui est par ailleurs assez contraint 
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par des phénomènes de covisibilité avec le château de Versailles. On ne peut pas non plus 
monter des tours de 30 étages. Cela n'aurait pas de sens. Voilà un peu les paramètres. La 
question est finalement à renvoyer aux demandeurs. Quel va être le projet derrière ? C'est 
peut-être l’une des questions que l’on aura à discuter demain à Saint-Quentin-en-Yvelines. 

Claude BERNET : d'accord. Madame. Vous donnez le micro. 

Maryvonne NOEL : je reprends la parole, parce qu'il n'y a pas eu du tout d’intervention sur 
les problèmes de tarification et d'information. Je vais encore parler un peu de la grande 
couronne. Mais à la grande couronne, on est des contribuables Franciliens comme les 
autres. Et on a des niveaux de services offerts par les infrastructures publiques de transport 
qui sont quand même assez médiocres. On aimerait bien pouvoir avoir des retombées, et 
cela se traduira en termes de tarification. C'est sûrement également un peu d'impôt sur les 
sociétés et autres. J’aurais voulu avoir un point de vue de l’association des usagers des 
transports qui est là sur cet aspect des choses, sur comment sont répartis un peu les efforts 
actuellement, avec quels services en regard pour les usagers ? Chacun connaît évidemment 
une galère. La personne de Cergy-Pontoise en a évoqué une, mais je crois qu’il y en a 
partout, dans toute l’Île-de-France. Il me semble aussi qu’à favoriser trop des déplacements 
de longue distance, notamment par de la rapidité, on ne va pas dans le bon sens, parce que 
si on voit ce qui s’est fait avec les réseaux autoroutiers, ils se sont très vite saturés. Il y a 
30 ans, on n’arrêtait pas de dire qu'il suffisait de faire de l'autoroute pour désaturer. Non. 
On a fini par tout saturer quand même. J’ai un peu le sentiment que sur les transports en 
commun, on n’est pas en province. il y a une forte demande des Franciliens pour en avoir 
partout. Et on risque d’avoir aussi ce problème de saturation si on favorise trop les longues 
distances. Je reviens à la charge sur les déplacements de proximité, avec des tarifications 
avantageuses et des tas de facilités. Et si on doit avoir besoin pour le développement 
économique international de la région francilienne de transports de qualité, pourquoi pas 
une tarification spéciale ? Qu’en pense l’association des usagers des transports ? 

Claude BERNET : on va lui donner la parole. 

Marc PELISSIER : merci. Tout le monde a beaucoup d'idées sur le sujet de la tarification. 
Nous avons pu le voir durant la campagne des régionales. Ce qui nous parait important, c'est 
le rapport qualité/prix. Ce n'est pas tellement le prix en tant que tel. Mais c'est 
effectivement : qu’est-ce que l’on a en face de ce que l’on paie? Et aujourd'hui, il est vrai que 
nous avons en grande couronne une offre qui est assez faible, et qui dysfonctionne 
fortement sur les lignes de RER et de Transilien. La priorité des priorités, c'est d'abord de 
remettre ces lignes-là à niveau, parce que même si après on utilise le réseau du Grand Paris 
ou le réseau Arc Express en correspondance, je dirais que la qualité globale du déplacement 
sera la somme des deux, et le maillon faible derrière peut conduire à abandonner le 
transport en commun. Derrière, bien entendu, quand on aura une rocade, il faudra 
certainement repenser le système de zonage, qui est concentrique. Mais aujourd'hui, ce que 
l’on s’aperçoit, en tout cas les demandes qui nous reviennent le plus, c'est avant tout de 
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travailler sur la tarification occasionnelle. Effectivement, les correspondances bus-train ou ce 
genre de choses sont effectivement difficiles quand on est en occasionnel, avec l’obligation 
de reprendre un ticket. Il y a des réflexions au STIF dans ce sens, mais je pense que lorsque 
nous aurons véritablement des rocades, il faudra revoir tout le système, mais probablement 
pas le simplifier à outrance, parce que je crois qu’il faut garder une différence entre un 
déplacement local de quelques kilomètres, qui doit pouvoir avoir un tarif attractif, et un 
déplacement de 30 ou 40 kilomètres qui coûte nécessairement plus cher pour la collectivité. 

Claude BERNET : merci. Madame, nous notons bien votre argument, parce que c'est 
effectivement un des grands arguments de ce débat. La rapidité n’est-elle pas une incitation 
à la densification ? J’ai entendu cela de la part de… Par exemple, dans la réunion thématique 
urbanisme et quartier que je n’ai pas citée tout à l'heure, j’ai entendu cela… 
Monsieur DELARBRE. 

Thierry DELARBRE, Advancity : je serai tenté d’intervenir sur ce sujet, pas tellement sur la 
tarification. La tarification, c'est un choix de politique. Et effectivement, cela peut avoir des 
effets extrêmement importants sur la densification, sur l’éloignement, sur la dispersion, etc. 
Ce sont des choix politiques. Il ne m’appartient pas d'intervenir sur le sujet. Je vais plutôt 
m’intéresser à la voiture, parce que je pense que c'est un vrai sujet. Pourquoi est-ce qu’un 
certain nombre de personnes font le choix de la voiture, malgré le coût que cela 
représente ? Un, je crois qu’il y a le bout en bout. Il faut y réfléchir. C'est-à-dire que là nous 
évitons des ruptures physiques. C'est le premier point important. C'est la limitation des 
ruptures physiques. Et puis je crois que le véhicule est une bulle de protection et de confort. 
Cela interpelle donc sur une certaine qualité de service, une certaine forme d’intimité, etc. 
Ce sont des choses qui sont importantes pour l’individu. Nous allons être dans l’opposition 
individu/collectif. C'est extrêmement important. 

On est dans les paradoxes. Et je crois que la qualité du service, tout ce qui correspond à la 
fiabilité, et tout ce qui a été dit à un moment donné, est quelque chose qui va énormément 
intervenir sur la transition entre un usage qui est subi et un usage qui est choisi. Je crois que 
c'est quelque chose qui me parait extrêmement important, auquel il faut réfléchir, mais qui 
également implique de se poser des questions sur nos comportements individuels et 
collectifs. Énormément des embouteillages en proche couronne sont créés simplement par 
des déplacements de véhicule de 1 à 2 kilomètres, pas plus, pour prendre les enfants et les 
mettre à l’école, en sortir. Il faut le savoir. Je pense que l’on ne me démentira pas sur ce 
sujet. 

C'est une source d’embouteillage dans des petites rues qui ne sont déjà pas forcément 
faciles pour passer. Et c'est tout en même temps. Personne ne s'est interrogé pour savoir si 
l'on ne pourrait pas à un moment donné décaler tel ou tel horaire d’école. Et nous pourrions 
avoir des effets tout à fait considérables, simplement sur les embouteillages. C'est une 
source comme ça. Je vous la lis. Vous en faites ce que vous voulez. Le pédibus, c'est quelque 
chose que pratiquent un certain nombre de pays européens notamment. C'est quoi ? C'est 
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tout simple : on s'organise collectivement pour que tel ou tel parent emmène un groupe 
d’enfants à l’école en les conduisant en gros par la main, en sécurité, parce que c'est le point 
important. 

Je vais revenir quand même sur la voiture. Pourquoi est-ce que les gens conduisent leurs 
enfants ? Un, c'est un temps pendant lequel ils sont avec leurs enfants. C'est un temps 
sociologique. Ils peuvent se parler. Ils n’ont pas beaucoup de temps. Les gens vont travailler. 
Pendant ce temps-là, ils discutent avec leurs enfants. Ils ont un contact. Deuxièmement, 
c'est un point… Pourquoi allons-nous jusqu’à l’école ? Nous voyons les parents qui sortent de 
la voiture, et qui vont remettre en sécurité l’enfant quelque part à l’école. Cela veut dire que 
tous ces sujets-là de la sécurité et de la confiance que l’on peut avoir, de la façon dont nous 
pouvons nous organiser pour répondre autrement dans ces espaces de décision qui nous 
sont propres, et qui ne sont pas que des problématiques de transport, je crois qu'il faut y 
réfléchir collectivement. Il faut s’en emparer. Je pense que c'est un vrai sujet extrêmement 
important sur les métropoles denses comme le sont les nôtres. Je crois qu’il y a énormément 
de facteurs de gain à faire, indépendamment bien évidemment de toutes ces infrastructures. 

Deuxième point important. Je ne parlerai pas de la tarification, puisque je vous dis que c'est 
un instrument d’une politique. En revanche, l'information des voyageurs me paraît quelque 
chose D’essentiel. Pourquoi ? Parce que l’on a parlé des ruptures de charge que les gens 
veulent éviter. Quand nous ne pouvons pas les éviter, c'est l’information qui va compenser. 
La continuité de l’information va compenser cette rupture de charge à un moment donné. Et 
c'est extrêmement important. Si aujourd'hui, sur votre portable ou sur un autre dispositif 
quelconque, vous pouvez vous dire : je pars à tel endroit. Je vais effectivement avoir ma 
correspondance à tel ou tel endroit, vous avez la possibilité de gagner du temps. Où en est-
on aujourd'hui ? Nous savons collecter, c'est ce qui a été démontré dans un certain nombre 
d’endroits, tous les horaires, etc. de façon à peu près statique. Nous ne savons pas encore 
bien faire le temps réel. Cela veut dire que les perturbations pour pouvoir vous informer en 
temps réel, qu’il y ait telle ou telle information, que chacun puisse avoir ça sur son portable, 
que l’on sache l'effet éventuel de déroutement par un autre itinéraire, nous n’y sommes pas 
encore. 

Cela veut dire qu’il y a là, en parallèle de tous ces projets d’infrastructure qui sont lourds et 
coûteux, il y a également des choses à mener dont les bénéfices peuvent être extrêmement 
rapides. Il ne faut pas s’en dispenser aujourd'hui. C’est vraisemblablement moins coûteux, je 
dirais, en investissement que les infrastructures. Par contre, les bénéfices peuvent toucher 
tout le monde dès aujourd'hui. Et cela touche à ces éléments d’informations voyageurs, le 
fait de, je dirais, d’ajuster des horaires entre justement, telle autorité organisatrice de 
transport, à un moment donné d’une rupture. Le fait de vous guider entre une station 
jusqu’à une station de train ou de RER jusqu’au bon bus, toutes ces choses-là sont 
aujourd'hui accessibles, je dirais, avec de l’intelligence et de l’informatique. Je pense que 
c’est quelque chose sur quoi il faut se pencher aussi. C’est quelque chose qui ne souffre pas 
de délai. Je suis quand même très interpellé. Sur une agglomération comme Lyon qui fait à 
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peu près 1/10 de l'Île-de-France, il a quand même fallu 8 ans pour obtenir la collecte des 
horaires, la mise en… voilà. Je sais, pour avoir travaillé aussi sur ces sujets en Île-de-France, 
que ce n’est pas simple. Les obstacles sont des fois plus d’ordre, je dirais, juridique et 
organisationnel, effectivement. Cela veut dire que cela aussi, de la même façon que l’on se 
préoccupe finalement des investissements lourds des infrastructures, il ne faut pas tarder à 
s'en occuper. Ce sont des chantiers en parallèle, me semble-t-il, qu’il faut engager, parce que 
les bénéfices, je dirais à la limite, sont immédiats sur les réseaux déjà existants. Ça, c’était 
essentiellement… 

Autre point quand même sur lequel j’aimerais également interpeller. Nous réagissons 
finalement avec nos besoins actuels. Moi, je pratique tel ou tel mode. Chacun pratique tel ou 
tel mode. La question, c’est qu’il faut se mettre dans la perspective du temps dans lequel ces 
infrastructures vont exister, ces moyens vont être disponibles. Et dedans, il y a 
deux éléments, me semble-t-il, à caractère sociologique qu’il ne faut pas oublier : un, le 
vieillissement des populations. Cela veut dire, sur les accès, un certain nombre de choses, y 
compris sur les accès piétons. Aujourd'hui, c'est bien gentil de mettre des pavés partout. 
Mais pour marcher, ce n'est pas forcément aussi simple que cela. Cela veut dire qu’il faut y 
penser. 

Un deuxième point aussi qui est aujourd'hui quelque chose qui soucie beaucoup notamment 
les États-Unis, mais je crois que dans les études du Grand Paris, cette chose-là a commencé 
d’être regardé, c’est également l’obésité. Les modes doux sont une façon, je dirais, de lutter 
contre l’obésité. Mais il faut être conscient que cela va également impacter les motrices, 
enfin pas les motrices, les sièges, les choses comme ça. Cela veut dire qu’il faut se mettre 
dans la perspective. Nos sociétés sont en train d’évoluer. Qu’est-ce qui se profile devant 
nous ? Ne raisonnons pas uniquement avec nos yeux d’aujourd'hui sur ces sujets. J’ai peut-
être été un peu long. 

Claude BERNET : merci beaucoup. Il y avait une question écrite de Monsieur BELIERE qui est 
peut-être là encore, et qui était exactement sur ce sujet. Qui disait : pourquoi ne pas créer un 

logiciel permettant d’animer un site Internet unique SNCF, RATP, compagnies privées de bus, 

tramway, etc… Je sais que cela existe en partie, à travers le site de la RATP que j’utilise tous 
les jours. Mais bon, y a-t-il là-dessus des avancées ? En tout cas, si cela se fait, j’espère que 
cela se fera avant la réalisation du métro Grand Paris. Mais Monsieur RAMETTE souhaite dire 
un mot peut-être ?  

Yves RAMETTE, DGA de la RATP : effectivement, sur ces sujets d’informations voyageurs, je 
pense que la RATP, mais je ne fais pas injure à la SNCF en disant que l’on a beaucoup de 
progrès à faire. Nous en avons fait pas mal ces dernières années, mais il nous en reste 
beaucoup à faire, et notamment en coordination entre opérateurs. Le STIF est également 
très sensible sur ce sujet, puisque le contrat que nous signons avec cette autorité 
organisatrice nous oblige effectivement à quantifier des progrès année après année. Les 
technologies existent. Monsieur l’a rappelé. C’est long à mettre en place. Je pense qu’il y a 
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un moment où la SNCF et la RATP ne se parlaient pas assez, ce qui n'est plus le cas. Je pense 
que Monsieur COCHET et moi-même en avons fait la démonstration lors des exercices ces 
dernières années. Et cela continue. Beaucoup de progrès à faire. Bonne anticipation 
effectivement pour la Société du Grand Paris si elle le peut. Monsieur BENSE, que je connais 
très bien aussi, connaît parfaitement ces sujets. Il n’a donc aucune excuse quand il 
proposera dans son cahier des charges ces sujets-là aux appels d’offres. 

Jean-Paul MALLERET, SNCF Transilien : une précision sur ce point. Il y a un site qui s’appelle 
transportidf.com, sur lequel vous trouverez tous les itinéraires de tous les bus d'Île-de-
France et de tous les transports par train et par métro, par tramway, etc. Cela s’appelle 
transportidf.com. L’organisateur de ce site s’appelle le STIF, et il y a une base de données qui 
est nourrie par tous les transporteurs d’Île-de-France, qui met ce service à jour. 

Claude BERNET : merci. Monsieur, au fond à droite. Nous regarderons. 

Bruno RACINE : oui, bonjour, je suis Francilien. Il y a une question qui me surprend dans ce 
débat, c’est que l’on parle de l’intermodalité du point de vue des personnes, mais le 
problème de l'interconnexion entre par exemple le réseau Grand Paris et ce qu’il peut y 
avoir en contact avec le réseau Arc Express, c’est aussi finalement des problèmes 
d’intermodalité. Et c’est sur ces questions-là que j’aurais souhaité avoir un éclairage. 
D'abord, pourquoi en fait il n’y a pas eu, je veux dire, à la fois les deux projets qui puissent 
parler de cette question ? Et deuxièmement, comment cela pourra s’articuler concrètement 
à l’avenir, en sachant qu’en plus, je veux dire, pour chacun des Franciliens, ces projets ont 
des coûts. C'est-à-dire que c’est tout le monde qui va les payer. Les choix, ils sont quand 
même essentiels pour justement ne pas se tromper à l’avenir. 

Claude BERNET : il y a une question qui relève du débat public à laquelle j’ai dû répondre, et 
puis il y a une question qui relève du fond. Je vais donner la parole à Monsieur BENSE. Sur le 
débat public, comme vous le savez, il y a deux projets qui sont apparus, l’un dont le maître 
d’ouvrage serait le STIF, et l’autre dont le maître d’ouvrage serait la Société du Grand Paris. Il 
avait été question, il avait été envisagé d’avoir un débat commun ou de n’avoir qu’un seul 
débat. En réalité, l’arbitrage politique, le législateur est arrivé sur un mécanisme qui est : 
nous réalisons deux débats en même temps, conjointement avec les mêmes dates, du 
1er octobre au 31 janvier. Les deux débats sont indépendants. Chacun a sa Commission. Mais 
nous faisons en sorte qu’un certain nombre de questions soient communes. Il se trouve que 
donc, il y a, je crois, une dizaine de réunions qui sont communes. Il y a un certain nombre de 
sites où cela a été particulièrement nécessaire, par exemple Créteil ou Saint-Denis, où il y a 
eu des réunions communes. Les deux débats arriveront à maturité, si j’ose dire, en même 
temps. Les deux rapports seront rendus en même temps, deux mois après la fin du débat. Et 
ensuite, il reviendra aux autorités de tutelle, comme vous le disiez tout à l'heure, où 
quelqu’un disait tout à l'heure, de se prononcer. Vous souhaitez ajouter quelque chose ? 

Didier BENSE : oui, en termes de coût déjà. Le Grand Paris, c’est 22 milliards. Les deux Arc 
Express, c’est annoncé à 5 milliards, et les 4 Arc Express, puisqu’il en faut quatre pour 
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boucler, ce sera entre 8 et 10 milliards. C’est évidemment beaucoup trop d’argent et hors de 
portée des finances publiques, que ce soit les finances publiques des collectivités locales, ou 
de celles de l’État. Deuxièmement, quand nous regardons les projets proposés, je ne sais pas 
si nous pouvons avoir un slide qui représente les deux projets, à 70 %, le tracé d’Arc Express 
est compris, en termes de gares et de tracés d’ailleurs, sur les propositions faites par le 
Grand Paris.  

Nous sommes rentrés dans ce débat concomitant avec l’idée de convergence. C'est-à-dire 
qu’il y a le débat public. Place au débat pendant quatre mois. Tous les avis sont bons à 
prendre. Il faudra bien à la fin qu’émerge un projet commun, partagé, une espèce de motion 
de synthèse si vous voulez, qui rentre dans une enveloppe raisonnable, et que l'on puisse 
s'offrir. Le sujet de l'interconnexion entre Arc Express et le métro Grand Paris, il est très 
simple. Il faut que ce soit à la fin un projet partagé. Sinon, nous allons au-devant de graves 
difficultés, parce que l’on ne saura pas implanter deux gares différentes à Châtillon-
Montrouge qui vont rejoindre toutes les deux, la gare suivante à Issy-les-Moulineaux. Cela 
n’a juste pas de sens. Il y aura un projet commun partagé. Et puis sur certains territoires, il 
est vrai que les projets ne se recouvrent pas. Et là, nous pouvons effectivement parler de 
complémentarité entre les projets. Nous avons effectivement des propositions que l’on va 
appeler des propositions de référence un peu affirmées. Arc Express a un certain nombre de 
variantes. Ce sont tous les serpentins rouge et vert que vous voyez sur le territoire. Mais 
bon, quand on discute après avec le local, et ils ont finalement les mêmes réunions 
publiques que nous, les mêmes demandes vont émerger très probablement. Sur le Sud, il n’y 
a pas vraiment de problème. Entre La Défense et Saint-Denis-Pleyel, il n’y a pas vraiment de 
problème. Dans les Hauts-de-Seine, nous avons un tracé proposé. Eux ont un fuseau, et 
proposeront un tracé à l’issue d’études ultérieures. Évidemment, nous pouvons essayer 
d’inventer un tracé qui ne soit pas le nôtre, mais nous pouvons aussi essayer de travailler 
dans un souci de convergence. Effectivement, à l’Est, les projets n’ont pas les mêmes 
fonctionnalités, et n’ont pas les mêmes objectifs. Et il est légitime de parler de 
complémentarité éventuellement. La convergence des projets, c’est vraiment quelque chose 
que l’on souhaite, qui a été réaffirmé par la Société du Grand Paris, et par le Président 
SANTINI à chacune de ses interventions, et qui n’est pas absolument refusé par la région et 
par son Président. 

Claude BERNET : voilà. Il est 23 heures. Je pense que tout le monde a envie d’aller bénéficier 
d’un légitime repos. Je tiens à vous remercier tous pour votre participation très active, et à 
remercier tous nos experts et témoins pour la qualité de ce qu'ils nous ont apporté. 
Prochaine réunion dès demain à l’UGC de Saint-Quentin-en-Yvelines, comme nous l’avons dit 
tout à l'heure. 

Fin de la réunion à 23 h 01 

 


